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JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE ROUEN (1" chambre). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lizot. 

DOUANES. ORDONNANCE ROYALE. — ABROGATION. LOI. 

RÉTROACTIVITÉ. — PRODUITS NATURELS. — DROITS. ILES 

DE LA SONDE. 

Une ordonnance royale ne peut abroger une loi antérieure, et, 
par conséquent, rétablir des droits de douane supprimés par 
cette loi. 

La loi du 29 floréal an X, qui attribuait d'une manière gé-
nérale au gouvernement le pouvoir d'établir des tarifs en 

matière de douane, ou de modifier ceux déjà exislans, a été 
abolie parcelle du 17 décembre 1811, qui a restreint cepou-
voir à certains cas spéciaux et déterminés (art. 34) 

La faculté réservée au gouvernement par l'article 54 de la loi 
du 17 décembre 1814, d'augmenter, à V importation des mar-
chandises de fabrication étrangère, des droits de douane, ne 
peut être étendue aux produits naturels, comme les cafés, 
destinés à la consommation. 

Les ordonnances royales rendues en vertu de celte loi du 17 
décembre 1814 sont de véritables despositions législatives 
provisoires, auxquelles une loi peut, sans rétroactivité, re-
connaître défiinilivemenl Jorce législative à partir de leur 
date; mais la loi qui validerait pour le passé les ordonnan-
ces royales rendues en dehors des pouvoirs délégués par la 
loi de 1814 serait nécessairement entachée de rétroactivité. 

Spécialement : la loi du 6 mai 1811, qui a définitivement con-
firmé V ordonnance royale du 2 septembre 1838, laquelle a 
modifié la loi du 2 juillet 1830 quant à l'atténuation des 
droits que cette loi accordait aux produits naturels (le su-
cre excepté) apportés en droiture, par navires français, des 
Iles de ta Sonde ou des parties de l'Asie ou de FAustralasie 
situées au-delà des passages formés par lesdiles îles, en dé-
cidant que cette atténuation de droits ne concernerait que les 
produits naturels apportés des pays situés au-delà de ces îles, 
ne peut être appliquée aux expéditions de navires faites an-
térieurement à la promulgation de l'ordonnance du 2 sep-
tembre 1838, celte ordonnance étant illégale. 

Le Tribunal civil de Rouen était appelé à statuer sur 

ces graves et importantes questions par suite du renvoi 

prononcé par arrêt de la Cour de cassation du 29 novem-
bre 1842. (Voir J. P., t. I, 1843, p. 123.) 

Le 24 juillet 1840, le Tribunal du Havre avait décidé 

que l article 34 de la loi du 17 décembre 1814 n'était pas 

applicable aux produits naturels destinés à la consomma-

tion, et que l'ordonnance du 2 septembre 1838 devait être 

frappée de nullité comme inconstitutionnelle. La douane se 

pourvut en cassation contre ce jugement. Pendant qu'on 

• tait en instance devant la Cour suprême, la loi du 6 mai 

1841 vint confirmer les dispositions de l'ordonnance de 

1838. Lors de la discussion de cette loi, quelques doutes 
s élevèrent sur la légalité de cette ordonnance. La commis-
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Tribunaux seuls qu'il appartenait de la décider. (Voir Du-

Wgier, Collection des fois, année 1841, p. 176, note 1".) 

La Cour de cassation, devant laquelle elle s'est présentée 

pour la première fois, a, dans l'arrêt précité, consacré l'o-

punon émise par la commission de la Chambre des dépu-

Mais le Tribunal civil de Rouen a, le 5 juillet, adopté 

opinion contraire, en se fondant sur les motifs suivans 

* Le Tribunal, 
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wjflpt au cocher : Ruè du Four ! 

La lourde machine les cahote, et préoccupés de la. ré-
^'P.bon qu'un tel retard va leur valoir, ils ne suiigent pas 
a
 'itinéraire qu'on leur fait suiviv. Ce n'est qu'au moment 

WÙ le fiacre s'arrête qu'ils comprennent toute l'atrocité de 
(
'Ur postlion : ils allaient rue du l'our-Suint-Honoro, et on 

*s a conduits rue du Eour-Saiiit-C.ermuin. 11 est plus fa-

Qlei fle se figurer que d'exprimer la fureur do M. Dugi-

Snon, qui s'exhale en plaintes amères, en injures gemi-

Contre le cocher, qui lui riposte en s<m langage. 

•
a
 discussion dégénère en querelle, et la querelle en rixe, 
r
 suite de laquelle ce père désappointé est traduit de-

» Qu'à tort, au surplus, l'administration des douanes pré-
tend justifier l'ordonnance de 1838 par les lois des 29 floréal 
an X et 17 décembre 1814; que la loi du 29 floréal a été abro-
gée par celle du 17 décembre; qu'aucun doute n'est possible 
lorsqu'on voit qu'en 1814 il fut question de conserver au nou-
veau gouvernement le pouvoir qui avait été accordé à celui 
qui l'avait précédé ; que la proposition en fut faite dans un 
projet de loi qui reproduisait à peu près textuellement la loi 
du 29 floréal, et qu'elle fut rejetée à cause de l'abus qui avait 
été fait d'un pouvoir trop illimité; qu'on y substitua la loi 
du 17décembre, qui restreint ce pouvoir à certains cas spé-
ciaux et déterminés : que le principe légal de l'ordonuance 
de 1838 n'est donc pas dans la loi du 29 floréal, qui n'existe 
plus, et ne pourrait être dans la loi du 17 décembre qu'autant 
que le droit limité qu'elle délègue comprendrait la matière ré-
glée par l'ordonnânec; 

» Attendu que la loi du 17 décembre, dans la disposition 
qui concerne le procès actuel, voulait. seulement protégéV l'in-
dustrie manufacturière ; qu'il lui suffisait alors d'accorder le 
pouvoir de prohiber provisoirement les marchandises de fa-
brication étrangère, d'augmenter à leur importation les droits 
de douane, et de diminuer les droits sur les matières pre-
mières nécessaires aux manufactures ; qu'elle ne devait pas, 
dans le môme intérêt, s'occuper des produits naturels étran-
gers, qui, destinés à la consommation, ne pouvaient nuire à 
l'industrie manufacturière ; que c'est aussi ce que déclare le 
rapporteur de cette loi, en exceptant nommément les cafés du 
régime des ordonnances ; 

» Qu'à la vérité, après avoir donné le pouvoir de prohiber 
l'entrée des marchandises de fabrication étrangère, ou d'aug-
menter à leur importation les droits de douane, la loi ajoute : 
« Et, néanmoins, en cas de prohibition, les denrées et marchan-
» dises qui seront justifiées avoir été expédiées avant la promut -
» gation des ordonnances seront admises moyennant l'acquit 
» des droits antérieurs à la prohibition; » mais que ces mots: 
Denrées cl marchandises, ne peuvent exercer aucune influence 
sur la décision; que le principe avait été nettement posé dans 
la première partie de l'article : Droit de prohiber l'entrée des 
marchandises de fabrication étrangère, ou d'augmenter à leur 
importation les droits de douane; que cette disposition ne 
présente aucune ambiguïté, et n'a pas besoin d'interpréta-
tion; que la disposition qui la suit n'en est que l'accessoire, 
et n'a pour but que d'affranchir de l'application des tarifs les 
expéditions qui auraient été faites avant leur publication ; 

» Que le droit est dans la première disposition et non dans 
la seconde; que, lorsqu'il s'agit d'en déterminer l'étendue, 
on doit évidemment s'attacher à la disposition qui l'a réglé, 
plutôt qu'à celle qui ne l'a plus pour objet; qu'il faudrait, 
d'ailleurs, admettre qu'après avoir retranché, là où ils de-
vaient se trouver compris, les produits naturels étrangers 
destinés à la consommation, on les aurait rétablis lorsqu'il 
n'en était plus question, dans une disposition qui ne les con-
cernait plus; que la différence dans les termes s'explique, du 
reste, facilement; que l'addition du paragraphe; El néan-
moins, etc., fut faite par voie d'amendement ; qu'elle fut votée 
sans discussion ; qu'on ne songea qu'à l'objet même de cet 
amendement, sans se préoccuper des dispositions déjà adop-
tées, et sans examiner si lès termes dans lesquels il était con-
çu étaienten rapport complet aveeces mêmes dispositions; que 
cela devient évident à raison de ce que cet amendement fut 
proposé par le même rapporteur, qui avait formellement dé-
claré que la loi ne s'appliquait pas aux simples denrées de 
consommation ; qu'on ne comprendrait pas qu'il se fut mis 
dans une contradiction aussi manifeste, et que la Chambre 
ait également modifié le système de la loi, saus cause appa-
rente, comme sans discussion ; que tout reoousse ainsi l'idée 
que la lui du 17 décembre 1814 ait compris'dans la délégation 
des pouvoirs les produits naturels destinés à la consomma-
tion ; que, par suite, elle n'a pu servir de base à l'ordonnance 
de 1838 ; 

» Sur la deuxième question : 

» Attendu que si les ordonnances rendues en vertu de la loi 
de 1814 peuvent être considérées comme des dispositions lé-
gislatives provisoires, il en est autrement des ordonnances 
rendues en dehors des pouvoirs délégués par cette loi; que les 
premières ont leur force dans la loi même qui les a autori-
sées, et n'ont besoin d'aucune autre loi pour les valider ; que 
leur caractère provisoire ne s'applique pas à leur autorité, 
mais à la nécessité de les faire convertir en loi, pour les 
rendre définitives; que les secondes, au contraire, n'ont pas 
d'existence légale et ne pourraient être validées, quant au 
passé, par une loi postérieure, sans que la loi qui leur don-
nerait ?a sanction ne fût entachée de rétroactivité; que ce se-
rait, en effet, dans cette loi, et non en elles-mêmes, que ces 
ordonnances puiseraient leur force d'exécution pour un temps 
où elles n'en avaient aucune; qu'il suit de là que si l'ordon-
nance de 1838 n'était pas légale, comme tout le prouve, la loi 
de 1811 aurait été rétroactive ; que les lois rétroactives ne doi-
vent pas moins être exécutées par là même qu'elles sont lois; 
mais qu'elles blessent la raison, et sont contraires aux premiè-
res règles de la justice; qu'on ne les rencontre que dans les 
temps de perturbation sociale, et qu'on supposera difficilement 
que la loi de 1841 ait voulu se faire rétroactive ; 

» Que la loi de 1814, en exigeant que les ordonnances en 
matière de doume fussent soumises aux Chambres avant la fin 
de leur session, si elles étaient assemblées, ou à la session la 
plus prochaine, si elles ne l'étaient pas, n'a pas entendu don 
ner au pouvoir législatif une sorte de juridiction sur la lé-
galité de ces ordonnances, de manière à ce qu'il put le: 

laisser quelque ambiguïté sur la portée de la loi, parce qu'ils 
disaient remonter son exécution à la date de l'ordonnance, 
avaient d'abord été supprimés par la commission de la Cham-
bre des députés, comme pouvant faire préjuger la question 
en faveur de l'ordonnance, et ne furent rétablis qu'à raison de 
ce que leur suppression pouvaitentraîner un préjugé contreelle; 
mais qu'il fut bien entendu et déclaré hautement que la ques-
tion de légalité restait intacte; qu'enfin, pourqu'aucun doute 
ne fût possible, le président de la Chambre ajouta, avant le 
vote: « II est bien entendu qu'en revenant à la rédaction du 
« gouvernement, la commission a entendu qu'il ne sera rien 

préjugé; » 

» Attendu qu'il résulte de ce qui précède que l'ordonnance 
de 1858 a créé un véritable impôt; qu'elle a suspendu l'exé-
cution d'une loi ; qu'elle n'était antorisée ui par la loi du 29 
floréal an X, qui avait été abrogée, ni par la loi du 17 dé-
cembre 181 i, qui n'en contenait pas le pouvoir; que c'est dès-
lors avec raison que le premier juge l'a considéré comme n'é-
tant pas obligatoire, et a, par suite, appliqué la loi du 2 juil-
let 1836; 

* Par ces motifs, etc. » 

TRIRUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Baudot.) 

. Audience du 25 septembre. 

ASSURANCES MARITIMES. DOUBLE POLICE POUR LE MÊME 

CHARGEMENT. RISTOURNE. — COMMISSIONNAIRE. 

La clause d'un eontrat d'assurances qui, après la désigna-
tion des marchandises assurées, porte qu'en cas de moins 
chargé la ristourne aura lieu sans frais sur un quart de la 
somme couverte, est applicable au cas où une partie des 
marchandises a été antérieurement assurée par le commis-
sionnaire de l'assuré à l'insu de ce dernier. 

Le commissionnaire est un véritable mandataire qui a pouvoir 
de souscrire un contrat d'assurance. 

Le jugement dont nous donnons le texte fait suffisam-

ment connaître les faits et la discussion. Il a été rendu 

sur les plaidoiries de M" Schayé, pour M. Blot, et de M
e 

Flandin pour M. Lacheurié, directeur de la chambre d'as-

surances maritimes : < 
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 police correctionnelle, sous la prévention de voies 

ue fait envers le malencontreux automédon, qui prétend 

«voir été assassiné outre mesure et sans provocation. Le 
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u soutient qu'il n'est pas sorti des bornes d'une 

l 'fsto indignation, trop juste même, puisque, par suite de 

erreur de ce cocher, le mariage d'Anastasie s est vu ir-
pvpcablement manqué. 

l'oree en effet leur a été de prendre une autre voi 
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°« Lours amis, moeont-nis, leur ont l'ait froide mine; 

fcual i vexô de ce lieu d'empressement', a rengainé 
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firmer ou les anéantir, quant aux effets qu'elles auraient pu 
produire; qu'elle n'a eu d'autre but que de permettre d'en 
apprécier aussitôt que possible l'opportunité et l'utilité dans 

un haut intérêt d'économie politique; que les Chambres ne 
s'en trouvent saisies que parce qu'elles s'appuient sur la loi 
de 1814, et que le gouvernement, dans sa bonne foi, les acon-
Wv&fc'fy-ef^rMto^ïOâiùiV'iuie» Ou tu« peie>> tiepiox aleiu' 

tant de courage et de générosité chevaleresque, ont encore 

un attrait singulier pour nous, leurs enfans amoindris. 

Qu'eussent dit. en effet, le héros du combat des Trente, 

Beaumauoir unis Ion sang, ou Boutteville-le-Ratliné, eu 

vovanl quelque illustration de notre époque choisir pour 

manip de combat le prétoire de la police correctionnelle, 

et les magistrats pour juges du camp? Autre temps, au-

tres mœurs! De nos jours, le duel n'est plus la sauve-

garde delà dignité personnelle: c'est la justice- qui se 

charge aujourd'hui de donner à l'offensé une réparation 

publique et suffisante... quaud elle n'est pas dérisoire par 

son indulgence même, en infligeant une peine à l'auteur 
de l'offense, 

Quoi qu'il en soit du plus ou moins d'opportunité de 

ces réflexions, la lecture de ces luttes où les Français 

d'un autre âge et d'une autre société versaient si facile-

ment leur sang, rous fera tressaillir longtemps encore, 

ianl i! Y a d'intérêt dramatique et saisissant dans les cu-

rieux récits que l'histoire nous eu a transmis. A ce titre le 

combat dont nous retraçons les détails d'après les méinoi-

n'élait pas indigne de ligurer dans res contemporains 

l'histoire des duels célèbres, et il peut faire connaître a 

quel point en était venue, à cette époque, la froide cruauté 

du préjugé. En lisant la narration qui suivre, et dont la 

ICftîe p« piwfce à la fin du XVJJJ* »ieeU\ no* Jecl*ur» de-

Attendu, en fait, que, suivant conventions verbales du 2 
novembre 1842, la chambre d'assurances maritimes a assuré 
au défendeur 40,000 francs sûr marchandises, telles que soies 
de porc et laines cachemires, dont la désignation et la va-
leur exactes devaient être fournies plus tard chargées ou à 
charger à bord du bateau à vapeur le Tage, capitaine Vers-
pecke, pour le voyage de St-Pétersbourg au Havre; 

» Qu'entre autres conditions il fut convenu qu'en cas de 
moins chargé, la ristourne aurait lieu sans frais, sur un quart 
de la somme présentement couverte, et l'excédant moyennant 
un quart pour cent ; 

«Attendu que, le 15 novembre suivant, Blot déclara 
a la chambre d'assurances maritimes, que vingt-trois balles 
laine-cachemire, faisant partie des marchandises chargées 
pour son compte sur le bateau à vapeur le Tage, avaient été 
assurées à Saint Pétersbourg, à son insu, par les sieurs Riva 
et C

e
, ses commissionnaires -expéditeurs, pour nie valeur de 

24,300 fr.; 

» Qu'en conséquence, dans le cas où cette police serait an-
térieure à celle que lui avait ouverte la susdite chambre,il ne 
se croirait tenu envers elle qu'au droit de ristourne stipulé à 
un quart pour cent sur 21,000 francs environ; 

» Que postérieurement, après avoir acquis la preuve que 
l 'assurance faite par Riva à Saint-Pétersbourg, sur police de 
MM. Delessert et C

c
 du Havre, datait du 25 octobre 1842, 

qu'elle était antérieure à la police à lui ouverte par la chambre 
d'assurances maritimes, le 2 novembre, même année, Blot 
offrit de s'acquitter envers ladite chambre dans les termes de 
sa déclaration ; 

» Que plus tard, et à la date du 29 mars dernier, il a, par 
exploit d'huissier, fait offres réelles à Lacheurié, directeur de 
ladite chambre d'assurances, de la somme de 350 fr. 20 cent., 
se composant de 304 fr. 63 cent, prime à trois pour cent sur 
10,153 fr., montant de neuf balles laine-cachemire, 2 fr. pour 
police, 49 fr. 01 cent, pour ristourne à 14 pour cent sur 
19,845 fr., ensemble 350 fr. 20 cent. 

» Attendu que Lacheurié a refusé lesdites offres comme in-
suffisantes, et demande aujourd'hui paiement d'une somme de \ 
1035 fr. 05 c. pour prime à 3 p. 100 sur 54,455 fr., montant 
de toutes les marchandises chargées à bord du Tage pour le 
compte de Blot; 

J> Qu'à l'appui de sa prétention, il allègue que si Riva et 
compagnie, vendeurs et expéditeurs, ont fait l'assurance à 
Saint-Pétersbourg de vingt-trois balles laine-cachemire, c'est 
sans ordre de la part de Blot, propriétaire desdites marchan-
dises ; 

» Que cette police, faite officieusement par Riva, bien qu'an-
térieure à Crdle consentie à Blot par la ehanibre d'assurances 
qu 'il représente, ne saurait avoir pour effet d'annuler- cette 
dernière police, les dispositions de l 'article 559 du Code de 
commeree n'étant pas applicables dans l'espèce ; 

» Attendu que Riva et C
e
, en faisant assurer les vingt-trois 

balles laine cachemire qu'ils avaient achetées et expédiées 
pour le compte de Blot, ont agi en cette- circonstance en qua-
lité de commissionnaires; 

» Qu'il est de principe qu'entre le commettant et le com-
missionnaire la commission est considérée comme un vérita-
ble mandat et doit en produire tous les effets, sous les modifi-
cations que commandent la nature des choses et les betoins 
/,
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"oqué de cetie bravade, lui dit avec aigreur : 

« Monsieur, M. de R u-ras ne se fera jamais attendre. » Les 

dernières dispositions pour le duel dé M. de Sainte-Mesme 

et de M. de Méml-Durand étant prisés, on donna !e signal, 

et les témoins se retirèrent. 

Le combat commença : on entendit d'abord un coup de 

pistolet, puis un second, et après quelques momens d'un 

silence de mort, où amis et ennemis écoulaient avec une 

égale anxiété, le cri « à moi 1 à moi ! » proféré avec force, 

par une voix que eh iouu voulait reconnaître, rappela tous 

les assistons sur le lieu de cette scène tragique, pour enle-

ver le cadavre de la première victime. On s'avança de dif-

férons côt
5
s à la fois. M. de Sainte-Mesme étoit étendu, 

tout sanglant à terre : la vie semblait iléjn l'avoir tout à 

fait abandonné. M. de Ménil-Durand, qui venait d'appeler, 

dit alors : « Messieurs, voilà M. de Sainte-Mesme! c'est de 

mon premier coup que je l'ai abattu. Mon second pistolet 

vient de rater. » Un instant après, pendant qu'on entourait 
lecorpsdeM.de Sainte-Mesme, le vainqueur s'approcha 

de deux oliieiers, et leur dit: « U m'a attendu, et m'a tiré 

à quinze ou dix-huit pas. 11 me visait à la ceinture, et la 

batte m'a brûlé i'oréiile. J'ai couru sur lui, et l'ai tiré à 

huit pas. J'ai ajusté à la poitrine; le coup a relevé, et la 
bullo lui est entrée au milieu du front. » 

En disant ces mots, M. de Méuil-Durand voulut mar-

ines prévoit le cas de défaut d'alimens, et fixe seulement à un 
quart pour cent l'indemnité due aux assureurs pour droit de 
ristourne ; qu'ainsi cette chambre n'a droit évidemment qu'à 
cette indemnité pour les vingt-trois balles' lainecachemire dont 
s'agit ; 

» Par ces motifs : 

» Le Tribunal déclare les offres réelles suivies de consigna-
tions faites par Blot à Lacheurié bonnes et valables ; 

» En conséquence, déclare Lacheurié mal fondé en sa de-
mande, l'autorise à retirer de la Caisse des dépôts et consi-
gnations la somme déposée, avec les intérêts, et le condamne 
aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes. ) 

Audience du 14 septembre. 

COUR D'ASSISES — VOL QUALIFIÉ. — ACCUSÉ. — CONTUMACE. 

 CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. JURY. 

En matière criminelle, le droit de déclarer des circonstances at-
ténuantes en faveur de l'accusé reconnu coupable n'appar-
tient qu'au jury. U attribution d'un tel pouvoir ne peut être 
étendue aux Cours d'assises jugeant sans assistance ni in-
tervention de jurés. 

La Cour d'assises du département de l'Hérault a procé-

dé, en vertu de l'article 470 du Code d'instruction crimi-

nelle, contre le nommé André Donnadieu , accusé contu-

mace. Mais, après l'avoir déclaré coupable du crime de vol 

commis à l'aide d'escalade et avec effraction extérieure , 

au lieu de prononcer contre lui les peines édictées par les 

articles 381, § 4, et 384 du Code pénal, elle a déclaré 

l'existence de circonstances atténuantes, et ne l'a condam-

né qu'à trois années d'emprisonnement, par application 
des articles 463 et 401 du même Code. 

Le procureur-général à la Cour royale de Montpellier 

s'est pourvu contre cet arrêt comme contenant à la fois 

fausse application de la loi et excès de pouvoir. En effet, dit 

ce magistrat, si l'art. 470 Cod. inst. crim., en son § 4, 

attribue aux Cours d'assises, en matière de contumace, le 

droit de prononcer Sur l'accusation sans assistance ni inter-

vention du jury, cette disposition ne peut être détachée de 

celles des art . 341 du même Code et 463, § 1, du Code pénal. 

Or, du premier de ces articles, il résulte qu'en toute matière 

criminelle c'est au jury seul qu'il appartient de déclarer en 

faveur des accusés des circonstances atténuantes, et le se-

cond dit expressément qu'il ne sera apporté de modification 

qu'aux peines prononcées par la loi contre les accusés en 

faveur de qui ces circonstances auront été déclarées par le 

jury-

Le procureur-général conclut en conséquence à la cas-

sation de l'arrêt attaqué, et au renvoi devant qui de droit 
pour être statué conformément à la loi. 

Sur ce pourvoi, est intervenu l'arrêt dont la teneur suit : 

• Ouï le rapport de M. Bresson, conseiller, et les conclusions 
de M. Qnesnault, avocat-général ; 

» Vu la requête du procureur-général près la Cour royale 
de Montpellier, tendant à la cassation d'un arrêt de contu-
mace rendu par la Cour d'assises du département de l'Hérault 
le 21 août 1 845 ; 

» Vu les art. 541 du Code d'instruction criminelle et 405 du 
Code pénal ; 

» Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces articles 
qu'en matière criminelle le droit de déclarer des circonstan-
ces atténuantes en faveur de l'accusé reconnu coupable n'ap-
partient qu'au jury ; 

» Attendu que l'attribution d'un tel pouvoir faite au jury 
par le premier alinéa de l'article 405 du Code pénal est, de 
sa nature, limitative; qu'elle ne peut, par conséquent, être 

étendue par voie d'analogie aux Cours d'assises procédant 
sans assistance ni intervention de jurés, au jugement des ac-
cusés contumaces, en conformité de l'article 470 du Code 
d'instruction criminelle ; 

i Attendu que l'existence des circonstances atténuantes no 
saurait d'ailleurs être reconnue- et déclarée que par le résultat 
d'un débat oral et contradictoire que repoussent formellement 
les dispositions du même article 470 sur le jugement par con-
tumace dont les élémeus ne sont puisés que dans l'instruction 
écrite; 

» Et attendu qu'en procédant au jugement d'André Donna-
dieu, accusé contumace,et en prononçant sur l'accusation la 
Courd'assises du département de l'Hérault a déclaré ledit An-
dré Donnadieu coupable de la soustraction frauduleuse de 
sommes d'argent, commise la nuit, dans une maison d'habita-

tion, à l'aide d'escalade et d'effractions extérieures et inté-
rieures; qu'elle a déclaré en même temps qu'il y avait des 
circonstances atténuantes en faveur de cet accusé contumace 
et, lui faisant application de l'article 465 du Code pénal ne 

l'a condamné qu'à la peine de trois années d'emprisoiîne-

•.•h«r vers M, de Saint«-Me*me, qu'il ypnnit df tuer, Un Ménil-Durand , je consens 

ment. 

• Qu'en jugeant ainsi, ladite Cour d'assises a commis un 
excès de pouvoir, faussement appliqué l'article 463 du Code 
pénal, et par suite, violé ledit article, ainsi que l'article 541 
duCode d'instruction criminelle ; 

» En conséquence, la Cour, statuant sur le pourvoi, 'casse et 
annule 1 arrêt de la Cour d'assises du département de l'flé* 
P
?nùmsW

J
i<P%^^ ramona tous 

les esprits à la recherche d une conclusion moins terrible. 

Tout le monde se réunit, lès propositions commencè-

rent à circuler, ci elles tendaient toutes à un arrangement 

amiable. . . . : . _ 
Ou peut se figurer combien la position de M. de Barras 

-etiit étrange : ht triste mort de son ?mi de Sainte-Mesme , 

son corps resté sur le lieu du combat , sO^Maieut le 80In-

citer à la vengeance-, mais l'émotion générale qu avait tait 

u: tire les plaintes de M. de Ménil-Durand l'avait cepen-

dant gagné. 11 ne donna aucun signe d'impatience, et pen-

dant ces longs pourparlers, ne songea qu'à pleurer amère-

ment celui que la mort avait frappé. Deux témoins vin-

rent le rejoindre et lui demander son adhésion aux propo-

sitions d'arrangement. D'autres personnes rappelaient aussi 

à M. de Ménil-Durand, avec toute l'énergie que l'embar-

ras de celte conjoncture donnait aux pensées et aux paro-< 

les. « qu'on appelant à lui les témoins, malgré les lois du 

combat, il n'avait rien changé aux conventions récipro-

ques, à leur force obligatoire ; qu'ainsi sa vie restait en--

core à la discrétion de M. de Barras. » L'un des témoins , 

voyant que M. de Ménil-Durand hésitait encore, »jo ita 

avec plus de force : « Vous 'douez sv.mor à M. do Barras 

qu'il était le maître de voire vie, et qu'il vous l'a gonéretw. 

sèment donnée. ~ Eh bien! Messieurs , dit Mitln M. d« 

îe »ouscri« * lout, î >9» mg 
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Les débat* de cotte affaire occupèrent plusieurs audien-

ces. La Cour ordonna des expertises pendant les débats, 

afin de eontrôîar et de vérifier au besoin ecUcs qui avaient 

clé laites pendant l'instruction. L'un des trois accusés fut 
acquitté sur les deux chefs d'accusation, et les deux au-

tres furent condaïnnes solidairement à 28,288 fr. 10 c. 

d'amende, somme représentative de vingt fois la valeur 

des bijoux «musqués : cette condamnation l'uVpn.iioneée 

par application de l'article 05 de la loi du 19 brumaire 
an VI. ■ 

Le jury répondit négativement au chef relatif à la cor-

ruption d'un agent d'une administration publique. Cet 

agent, qu'on représentait tomme s'fflant làisVé'corï'oinpre, 
étaiten fuite, et le débat eut lieu en son absence. C'était, 

le nommé Fouquet (Alexandre;, aujourd'hui amené devant 

le jury, couine s'étanl laissé corrompre par les trois co-ac-

cusés dont il vient .d'être parlé. 

Le fait qui a mis Injustice sur la voie des fraudes que 

cet accusé aurait facilitées est ainsi raconté par l'acte 
d'accusation: 

Le 30 septembre 1841, les sieurs Bruyant et Faure, 

bijoutieis, envoyèrent au bureau fa la garantie 2,306 bi-

joux cm x en or, du poids de 1.291 grammes, qui furent 

touchés extérieurement par le sieur Perrier, et trouvés à 

bas titra; Huit bijoux ouverts, et dans lesquels l'excessive 

sun barge de soudure était visible, furent remis à Fouquet 

pour être lôndus ; il rendit huit grenailles de bon a'.oi. Les 

bijoux étaient, passés au bureau de la marque, et ci lté 

opération était déjà commencée lorsque le sieur Perrier 

se détermina enfin à dévoiler la fraude. 

11 chargea Fouquet de recommencer la fusion devant 

lui : Fouquet pâlit, et perdit contenance, L'essayeur fondit 

lui-même en présence de Fouquet une première pièce 

semblable à l'une de celles que celui-ci avait fondues. 

La grenaille rendit un litre de 625 millièmes. Fouquet, in-

terpellé sur la différence de ce résultat avec celui qu'il 

avait trouvé, répondit en tremblant : uOui, Monsieur, je 

suis coupable, j'ai changé les grenailles ; je vous en prie, 

ne me perdez pas. » il fut expulsé sui -'.e- hatnp, et il put 

se soustraire aux poursuites dont il fut l'objet. 

Fouquet s'était d'abord réfugié chez un de ses parons à 

Putcaux; de là, il avait gagné la frontière et s'était, retiré à 

Genève, où il n'est resté que quelque temps. Revenu en 

France, il n'a pas tardé à y être arrêté. 

Le siège du ministère public est occupé par M. l'avocat -

général Nouguier. La défense de Fouquet est confiée à Me 

Nogent-Saint-Laurens, avocat. 

L'accusé repousse formellement toute 'idée qu'il aurait 

ïaèilité habituellement la fraude qui a été signalée. Il con-

vie t que deux fois seulement il s'est montré, par pure 

■obligeance, plus tolérant qu'il n 'aurait dû l'être. Dans tous 

1rs cas il soutient n'avoir jamais reçu d'argent de per-
sonne. 

1). Ainsi , vous êtes entrée dans son logement? — R. 

Qui. dans une pièce où sont les comptoirs. 

U. Combien y en a-t-il? — R. Deux. Les ouvriers sont 

à gatiehé. 

R. 

ne 
Par deux 

suis jamais 

Les premiers témoins entendus ont déposé de faits re-

latifs aux opérations d'essayage des matières d'or et d'ar-

gent. U n'y a pas de discussion possible sur ce point; la 

fraude était constante, deux des auteurs ont déjà été pu-
nis. J 1 

Mais Fouquet était-il complice de cette fraude ? Peut 
on iridutre ffo su parVieipation à ces faits prouvés qu'il ait 

cédé par suite de
 l&

 corruption dont il a été l'objet? Telles 

sont les quest^
0

ri
S tm

 procès soumis aujourd'hui au jury. 

Le fait. \e plus grave à ce sujet, est ressorti de la dépo-

sition pi
e
 deux témoins, parens de l'accusé, déposition qui 

donné fi> u à un grave incident. 

Le témoin Quéron, cultivateur à Putcaux, est introduit, 

et déclare ôtre petit-cotisin de l'accusé. « C'est chez moi, 

dit-il, q >e le cousin s'était réfugié. Pendant qu'il y était, 

il est venu deux messieurs qui l'ont beaucoup presse de 

partir pour Genièvre. « Sauvez
T
vous, qu'ils lui disaient, 

vous trouverez au Bourget un cheval,, et voici 500 francs 
pour votre route.» 

On entend ensuite la femme Quéron. 

« Quand le cousin fut chez nous, dit-elle, il avait l'air 

bien chagrin II ni a dit un jour que deux messieurs vien-

draient le demander sous le nom de Lenoir. En effet, le sa-

medi suivant, vers cinq heures du matin, deux messieurs 

Vinrent le demander sous ce nom. Quelque temps après ils 

revinrent ; c'était le soir; ils causèrent avec lui pendant 

deux heures. Ils lui disaient toujours : « Cachez-vous bien, 

ne vous laissez pas découvrir ; nous serions tous perdus.» 

Ils ajoutaient : «îl faut que vous partiez absolument ; vous 

trouverez au Bourget un cheval qui nous coûte 400 francs, 

et vous irez à Genève. » Alors, mon cousin, qui n'était j t-

mûis sorti de chez lui, se mit à pleurer, et mon mari s of-

frit à l'accompagner au Bourget. Ces messieurs insistaient 

rn disant : « Si vous ne partez pas, nous sommes perdus; 

à votre retour nous vous rétablirons. » 

» Quand mon cousin est revenu de Genève, i! n'avait ni 

sou ni maille. H m'envoya chez ces messieurs pour leur 

rappeler leurs promesses. Je fus chez M. Héraut, bijoutier, 

l'un de eux qui étaient v< nus chez nous, cl il inédit: 

« Votre cousin est un mal droit; qu'il s'arrange ; le pro-

cès est fini, mes affaires sont faites : qu'il s'arrange. » 

On introduit le témoin Héraut, bijoutier, rue du Temple. 

69. Interroge sur 1rs circonstances que viennent de révé-

ler les précéilens témoins, il oppose les dénégations les 

plus formelles et les plus sèches. 

On fait approcher les époux Quéron. 

M. le -président, ù la femme : Reconnaissez- vous le té-

moin ? —■ R, C'est bien lui qui est venu chez nous. 

Le 'mari est au-si positif dans sa reconnaissance. 

M. le président à Héraut : Que répondez-vous? — R. 

J'en suis bien fâché; mais ces braves gens se trompent. 

Je ne me suis jamais dérangé, car je n'avais aucun motif 

■ pour le faire. M m'importait peu que M. Fouquet prît qu 

ne prît pas la fuite. 

M. le président : MM. les jurés apprécieront vos répon-
ses. 

L'accusé : J'avais perdu ma place; M. Héraut et M 

Charpentier, qui est aussi bijoutier, vinrent chez moi, et 

m'engagèrent à prendre la fuite, en m'en facilitant les 

moyens, ainsi que les témoins viennent de le dire. 

M le président, à Héraut: Témoin, vous êtes ici pour 

dire la venté, et vous avez juré de la dire. Réfléchissez 

bien aux conséquences que pourrait avoir pour vous un 

mensonge. 

Le témoin : Je le répète, je n'avais aucun intérêt à faire 

ces démarches. Je n'ai jamais eu de difficultés avec l'ad-

ministration. 
AL le président : Si vous ne faisiez pas ces démarches 

pour vous, vous les faisiez peut-êtro pour d'autres. — R. 

Je «'ai fait aucune démarche. 

La femme Quéron, s'avançant auprès du témoin : Com-

! ment ! vous n'êtes pis venu chez moi une première fois, à 

cinq heures du matin,dans votre cabriolet, etuiic deuxième 

fois, à huit heures du soir, encore avec votre cabriolet ? 

C'est donc moi qui suis un faux témoin et une menteuse ? 

Ma flHe ne vous a pas vu, peut-être ? Si elle ne vous re-

connaissfit pas, c'est que c'te jeunesse n'a pas l'ait atten-

tion à vous. Mais elle se rappelle bien tl-s 500 francs que 

laissés chez nous, et des 10,000 francs que 

J). Comment est éclairée cette pièce? •-

grandes croisées qui donnent sur la ÏVIO.'.S 

entrée que dans cette première pièce. 

AI. h président, à Héraut: Celte désignation est e; le 

exacte? — R. Oui, Monsieur le président. 

I). Cette femme est donc allée chez vous ? — R. Je ne 

J'ai j ouais nié ; elle .ni a apporté une 'dire à laquelle je 

n'ai rien compris, ei.jo lui dis de me laisser tranquille.-

La femme Quéron : Vous êtes si bien venu chez moi, 

que la seconde Ibis vous étiez avec M. Charpentier, qui a 
les pouces contrefaits, là ! 

M. le président, à Héraut : Cette circonstance <st-.hV 

vraie? — R. Je n'ai jamais. remarqué ça. 

Le sieur (Jïtéron : Je vous ai bien vu cette deuxième 

fois : c'esl vi .us qu'a parti avec mon cousin, qui lui a don-

né les Sffb IV . qui étaient- même en pièce:., cent tous, dans 
un sac. 

AL l'arocal général, à la femme Quéron : Avez-vous 

porté une lettre chez le sieur Héraut?—R. Oui, mais avant 

le départ uu cousin. Après son-retour, j'ai pas porté dô let-

tre , j'ai été chez M. de Bouche. 

M. le président , à Héraut : Témoin, réfléchissez. U est 

encore temps de vous rétracter. Quels qu'aient été les mo-

tifs de votre démarche à Poteaux, il est difficile de la nier. 

Le témoin : Je persiste à dire que je n'y suis pas allé ; 

je n'y avais aucun intérêt. I 

AI. l'àmcat-génèral : Témoin, vous affectez toujours 

de mêler deux choses dans vos réponses aux questions 

que vous fait M. le pr<Vident, le fait et l'intention. Il n'est 

pas question de l'intention que vous avez eue en faisant 

cette démarche à Putcaux. mais bien de savoir si vous avez 

fait cette démarche. Souvenez-vous qu'une peine grave 

peut vous atteindre si votre témoignage est reconnu men-

songer. Souvenez- vous que nous pouvons, à l'instant 

même, requérir votre arrestation ; souvenez-vous que vous 

êtes commerçant... cl dites la vérité. 

2.1e témoin : Joue peux que répéter ce que j'ai déjà dit : 

je no suis pas allé à Putcaux. 

Là femme Quéron : La preuve en est que cet argent que 

vous avez laissé, je l'ai envoyé au cousin par un banquier 

de Compiègnc. 

M. I avocat-général à la femme Quéron : Combien de 

temps a duré leur conversation, la deuxième fois? — R. 
Deux heures. 

IL Et vous y étiez présente? — R. Oui. 

Al. l'avocat- général à Héraut: Témoin, vous le voyez, 

la femme Quéron ne vous a pas aperçu seulement à la dé-

robée : dans les circonstances où elle vous a vu, il est im-

possible qu'elle se trompe. Nous ne voulons pas prendre à 

la légère des réquisitions contre vous ; mais nous eu pren-

drons si, à la suite de nos questions, ' vous persistez dans 

le mensonge évid • ut que vous faites ici. 

ï>. Ktes-vous allé à Putcaux? — R. Non. 

D. Une première fois à cinq h ares? — R, Non. 

D. Une deuxième fois à huit heures? — R. Non. 

D. Avez-vous laissé 500 francs pour Fouquet? — R. 
Non. ■ _ - - ■ • ■' : ■ 

l'avocat-général se lève, et, au milieu d'un silence 

profond, il requiert, en vertu de l'art. 330 du Code d'ins-

truction criminelle, que le sieur Héraut soit à l'instant mis 

en état d'arrestation. 

M' Gantier, huissicr-audiencier : Deux gardes! 

Deux gardes municipaux s'avancent dans l'audience. 

M. le président fait de nouvelles observations au témoin, 

et lui lit les ternies de l'article dont l'application eat requi-

se. Il l'engage à bien réfléchir à ce qu'il va répondre, et 

lui demande une dernière fois si ce que déclarent les époux 

Quéron est conforme à la vérité 

Le témoin Héraut, qui depuis un instant baisse la tête et 

paraît en proie à une grande agitation intérieure, répond, 

après quelque hésitation et à voix basse : « Oui, Monsieur 

président. » 

M. l'avocat-général retire ses réquisitions, elles sardes 

municipaux regagnent leurs places, . 

Après cet incident, qui a produit une vive impression, 

l'audience est suspendue. 

tion ? Mais alors, où est la défense, où sera la discussion ? 

Après celte réplique, M. le président résume lesdébats, 

et h; jury entre en délibération. 

Aii bout d'une demi-heure il rapporte un verdict qui 

rés&frt affirmativement la question posée, et qui reconnaît 

qu il existe des circonstances atténuant' s. 

M. l'avocat-général requieri l'a'ppli '-utio'n de l'art. 17" 
dn Côde pénal modifié par l'article 4G3 du même Code. 

AT Nogent-Saint-Laurcns : Je demande à la Cour la 

permission déposer les «inclusions suivantes, qui seront 
jointes au procès-verbal : 

« II plaira à la Cour : 
» Attendu que la question de savoir si Fouquet é'ait fonc-

tionnaire publie, commis ou proposé d'une administration, n'a 
poijlt été soumise au jury ; qu'ainsi le jury n'a point été ap-
pelé h délibérer sur les faits matériels de l'accusation, puis-
que, sans cette qualité de fonctionnaire publie, commis ou 
proposé d'une administration, la corruption ne constitue ni 
crime ni délit j 

tendu des lorsque le verdict du jury ne décide rien ; 
» Déclarer qu'il n'y a lieu d'appliquer aucune peine à 

Fouquet. » , 

La Cour, après un assez long délibéré, rend un arrêt 

par lequel : 

(■Attendu qu'il résulte de la déclaration du jury que Fou-

quet s'est laissé corrompre, et qu'il était employé d'une 

administration, 

«Lui faisant application des articles 1/7 et 463 du Code 

pénal, le condamne à cinq années de prison et 200 francs 

me en chantent les soldats. Ça a effarouché nuel 

sonnes, et les maîtres de la maison m'ont malt - ^ P
er 

•07. l 'un i\, ^ faite. 
• une 

vive 

M. le président : Vous avez l'un et l'autre fié? 

résistance aux gendarmes qui vous avaient arrêt' 

Collet : Quand le tapage a eu lieu, nous nous"'" 

.sauvés, les gendarmes nous ont subis, et nous
 n

S
°

mille
s 

arrêtés. Pauquet a refusé de marcher, et il
 v

' „
V 0118

 été 

qu'il est venu beaucoup d'autres bourrasque, parce 

taires. 

Eamutl lM% je ne sais pas, j'étais un peu bu 

d'amende 

Observations. Nous avons déjà eu occasion de nous ex-

pliquer sur l'incident soulevé par le défenseur de l'accusé 

relativement à la position de la question soumise au jury 

voir la Gazette des Tribunaux du 14 janvier 1842); et 

nous persistons à penser que la Cour devait soumettre for-

mellement au jury l'appréciation de la qualité qui pouvait 

seule donner au t'ait reproché un caractère de criminalité, 

à savoir si l'accusé était « préposé ou agent d'une ad-

ministration publique. » 

Nous savons bien que les questions de droit ne peuvent 

être soumises au jury, et que notamment en matière de 

faix, c'est à la Cour seule qu'il appartient de décider 

quelle est, en droit, la nature du faux dont, en fait, un 

accusé a été déclaré coupable. Mais si le jury n'est pas 

consulté sur la nature du faux, il est consulté sur tous les 

élémens qui constituent le crime de faux en lui-même. 

Or, en matière de corruption, trois choses sont néces-

saires pour constituer le crime d'après les articles 177 et 

suivans du Code pénal : — le fait de corruption, la qua-

lité d agent ou de préposé d'une administration publique, 

et l'intention d'obtenir un acte quelconque du ministère de 

cet agent. C'est donc au jury qu'il appartient de résoudre 

ces trois questions. « Il est nécessaire, dit M. Faustin ltélie 

(Théorie au Code pénal, vol. 4, p. 173), que ces trois cir 

constances soient formellement consacrées par la déclara' 

tioudujury, car la peine n'aurait aucune base s'il n'était 

pas établi que l'agent était fonctionnaire public ou agent 

d'une administration publique. »• 

Il est vrai que, dans l'espèce, la question soumise au 

jury donnait à l'accusé la qualification de son emploi, d'où 

la Cour a conclu que le vœu de la loi était suffisamment 

rempli, Cela ne nous semble pas admissible. En effet, la 

question répondue par lo jury ne constitue un crime 

qu'autant que par une décision postérieure la Cour juge 

que la qualification transcrite en fait dans cette ques-

tion est celle d'un agent ou préposé d'une adminis-

tration publique. Si la Cour en décide autrement, il 

n'y a plus ni crime ni délit. C'est donc son arrêt, et 

non le verdict, qui complète les élémens de la criminalité : 

le verdict ne juge donc rien par lui-même ; il peut être 

mis au néant par une décision négative de la Cour, de 

même qu'il n'a une conséquence pénale que par la doc-
trine de l'arrêt. 

Or, c'est an jury seul qu'il appartient de statuer sur la 

criminalité. Quant à la Cour, elle ne fait et ne peut faire 

autre chose que d'appliquer la loi pénale, et cela seule-

ment quand la criminalité se retrouve avec ses élémens 
essentiels dans la déclaration du jury. 

M. l'avocat-général Non 

Le 

tMîs contre 
s gendarmes ont été frap

pés
. . 

itre eux; et vous, p
aniI

'. dég 

excitiez les militaires coYilre les gendarmes "ïiTi'rS
 V

°
U

S 
leur devoir. H la,Sîl*m 

Pauquet : Je n'ai pas 

sonne. 

Colombeau, gendarme 

ni même vu frappp,. 
per-

Mes camarades Austrui et i 
moine saisirent Pauquet pendant que je maintenais 1 r 
le : mi des eha'sslëtirs me 'donna un coup de poi,',,, ,

 1
"

u
-

son sabre ; je luttai contre lui, mais il disuai-m i
 tlra 

foule. ' 1 rut dans la 

Austrui, gendarme : J'ai arrêté le chasseur Pauuu 

a opposé la plus vive résistance ; il m'a lancé des cou .a' 

pied et a déchiré mes effets; il a aussi frappe l'/genù' 
Lemoine. Nous avons désarmé deux militaires q

u
j
 ay

a
^
nin 

tiré leurs sabres. La foule nous entourait et nous no jSf?* 
pour faire sauver Pauquet, et il y avait dans cette ftS? 
plusieurs sous" officiers qui criaient beaucoup-, ce qui

 a

 e 

mentait le désordre et rendait nos devoirs plus diffij" 

Quelques autres agens de la force publique viennw 

confirmer les faits relatés dans le procès-verbal. 

M. Mévil, commandant-rapporteur, soutient l'accusati 
qui a été combattue par M* Cartelior;

 ou
' 

Le Conseil a prononcé l'acquittement de Collet et
 a co 

damné Pauquet à un mois d'emprisonnement. ' 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT. 

( Présidence de M. le baron Girod de l'Ain. ) 

Audience du 24 août. — Approbation du 15 septembre 

PATENTES. .MÉDECIN. — EXEMPTION. 

Le médt sein attaché a 1 Hôtel Dieu d'une ville, par ar-

rêté du préfet, alors qu'il y exerce un service permanent 

doit être, aux termes de l'article 29 de la loi du l" bru-

maire an VII, déchargé de la patente de médecin. 

Ainsi jugé sur les conclusions conformes de M. Boula-

tiguier, maître des requêtes, remplissant les fonctions du 

ministère public, par réformation d'un arrêté du conseil 

de préfecture de la Loire-Inférieure, du 4 août 184l, qui 

avait maintenu au rôle des patentes M. Mareschal, attaché 

par arrêté préfectoral du 12 août l84i, à l'Hôtel-Dieu d« 

Nantes, où il exerce un service permanent. 

PATENTES. MARCHANDS DE BESTIAUX. — 

LAN S. •— EXEMPTION PRÉTENDUE. 

AMBU-

allce 

vous avez 

vous avez promis a mon cousin. 

M. le président , à la femme Quéron : Etes-vous 

chez le témoin Héraut? — R. Pas une fois, mais dix. 

D. Où demeure-t-il ? — R. Rue du Temple, 60, 

I), Où est sa boulimie? — R, C'est un fabricant ; il n'a 

pas do bontirjite sur U ruo : ça boutique e4 nu second 

A la reprise de j'ahdièric'e, 

guier a la parole. 11 commence par rappeler le discrédit 

qui, en 1840 et 1841, a frappé le commerce do la bijoute-

rie, les poursuites qui ont eu lieu à ce sujet, et la condam-

nation qui a été prononcée contre les sieurs Faure et 

Bruyant, et il fait remonter à Fouquet la responsabitii é de 

ces fraudes, au service desquels il mettait sa conscience, 

dont il trafiquait ainsi sans pudeur 

M. l'avocat-général rappelle ensuite la fuite de l'accusé, 

assistance qu'il a trouvée chez dos fabricaus dont un seul 

s'est révélé aux débats, et qui lui ont fourni les moyens de 

fuir à l'étranger. Ces faits prouvent, selon l 'accusation, la 

gravité des fraudes et la part qu'y a prise l'accusé. 

Arrivant ensuite aux faits particuliers du l'accusation 

M. l'avocat-général soutient que la substitution des gre-

nailles faitepar l'accusé, etavouée par lui, n'a pu être et n'a 

pas été désintéressée. Puis M; l'avocat-général, pré-

voyant que la question de savoir si Fouquet est ou n'est 

pas fonctionnaire public sera discutée par la défense, dé-

clare qu'il attendra et qu'il se réserve de répo-idre. 

M' Nogent St-Laureus, avocat, ne cherche pas à' dissi-

muler la gravité des torts qu'a eus son client. Il blâme 

énergiquement sa conduite. U a abusé de la confiance 

dontM. Gay-Lussac l 'avait honoré: il s'est laissé entraîner 

par de fatales influences -, mais rien n'établit au procès que 

les faits qu'on lui reproche se soient, souvent répétés, et 

qu'il ait mis un prix à ses complaisances coupables. 

L'avocat, rappelant le procès jugé en janvier 1842, fait 

ressortir ce qn'il y aurait d'inexplicable et de contradic-

toiie'enlre un verdict qui déclarerait Fouquet coupable de 

s'être laissé corrompre , quand il existe déjà un verdict 

déclarant que Faure et Rruyant né Tout pas corrompu. 

Mais ce n'est pas tout: Fouquet n'est pas un fonctionnaire 

publie; il n'est même pas le préposé d'une administration 

publique dans les termes de l'article 177 du Code pénal. 

Il était le serviteur, l'homme aux gages de M. Gay-Lus-

sac, et rien de plus. 

M' Nogent-Saint-Laurens conclut à l'acquittement do 
son client. 

M. l'avocat -géiiiTal réplique au défenseur. Il s'étonne 

des préoccupations de la défense sur le sort de laquestion 

qu'elle a soulevée, et que le jury n'est pas appelé à juger ; 

cela résnito'du texte même de laquestion, qui est ainsi 

conçue: «Fouquet est-il coupable (lavoir agréé des dons, 

promesses cl présens, à l'effet de s'abstenir de certains ac-

tes subordonnés à ses devoirs, alors qu'il était aide de 

l'essayeur du "bureau de la garantie de la Monnaie de Pa-

ris, préposé par ce dernier pour l'une des opérations de 

l 'essai des ouvrages d'or et d'urgent? » C'est donc un fait 

que le jury doit décider ; le reste regarde la Cour. M. l 'a-

vocat-général s'appuie d'ailleurs, en terminant, sur l 'opi-

nion exprimée dans une lettre du ministre des finances, 

qui est jointe au dossier, pour soutenu- que Fouquet était 

bien le p éposé d'une administration publique. 

M* Nogent S linl-Laurens répond à M.JKvi 

en ce qui touche la question de droit 

l'accusation de s'être laissé corrompt 

administration publique, (pie Fouqu 

vmtl !o jury pur lu chambré du eoiw 
(i'acvunftiiot», cl le jury M Hfftit pas 

II e CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Audience du 25 septembre. 

RÉSISTANCE. — VOIES DE FAIT. — LUTTE ENTRE DES CHAS-

SEURS D'ORLÉANS ET DES GENDARMÉS. 

Le 2' Conseil de guerre était saisi aujourd'hui d'une af-

faire qui (ût pu a\oir des résultats bien graves. Il s'agis-

sait de résistance et de voies de fait exercées par deux 

chasseurs d'Orléans contre les gendarmes qui les avaient 

arrêtés connue prévenus de désordres et d'atteintes à l'or-
dre public. 

Voici les faits qui résultent du procès-verbal : 

Dans la soirée du 13 août dernier, plusieurs militaires 

entrèrent chez un traiteur, à la Tourelle de Saint-Mandé, 

près Vincennes. Un grand nombre de consommateurs s'y 

trouvaient aussi, mais bientôt ils furent obligés de s'éloi-

gner à cause du désordre occasionné par ces militaires. 

La gendarmerie de Vincennes intervint pour rétablir l'or-
dre. 

« Informés que des chasseurs d'Orléans, dit le gendar-

me rédacteur du proeès-verbal, faisaient du tapage dans 

un salon où étaient toutes personnes respectables, nous 

nous y sommes rendus revêtus de notre uniforme, ils 

chantaient des chansons obscènes. Le maître de la maison 

les avait priés de cesser ces chansons à cause de sa femme 

et qui renvoyaient tout le monde de sa maison. Les mili-

taires lui ont répondu par des coups de pied et des coups 

de poing, ont cassé les carreaux, les carafes et les ver-

res, et l'un d'eux a mis le sabre à la main. Toutes les per-

sonnes présentes étaient indignées et s'en sont allées. Sur 

quoi cinq des militaires ont (iris la fuite, et nous a^ ons ar-

rêté les deux chasseurs Julien Collet et Pierre Pauquet, 

tous deux chasseurs d'Orléans. 

» En les faisant conduire au fort de Vincennes, continue 

le gendarme, étant arrivés au-dessus de la maison de 

Terre, nous avons été assaillis par [dus de cent cinquante 

militaires de toute arme et de tous grades qui se sont op-

posés au translèrement des deux prévenus; tous nos ef-

forts n'ont pu, suivant le nombre des assaitlans, empêcher 

leur évasion. Les gendarmes ont été maltraités, et l'un 

d'eux tira son sabre contre le gendarme Colombeau. At-

tendu la gravité des faits, nous en avons rendu compte ù 

M. le commandant du fort, de Vincennes et à M. notre co-

loii' l. Nous observons que les gendarmes Austrui et Le-

moine ont eu leurs uniformes déchirés. Deux sabres des 

militaires sont restés entre nos mains, et ont été remis à 
1 autorité. » 

Par suite do ce procès-verbal, les deux chasseurs 

Collctct Pauquet furent de nouveau arrêtés, et aujourd'hui 

ils comparaissaient devant le 2 Conseil sous la prévention 

de rébellion envers la gendarmerie dans l'exercice do ses 
fonctions. 

AT. le président, à Collet : Pourquoi avez-vous chanté 

des chansons obscènes dans un lieu publie? 

Collet ; C'était Pauquet qui chantait, il était un peu en 

train, et il ne voulait pas ('Coûter le maître de la nuisop. ' 

M. le président, à Pauquet : Pourquoi troubliez-vous 

l'ordre en chaut uni des chansons fort repréhensibles ' 

Pauquet ; C i u étnil p^.s des ehimsoiis comme on lo dit ; 

file» n'étuiunl \m trop wusIiUousas.... )• chanUri» eom-

MARCIIANDS 

— REJET. 

Les marchands de bestiaux ambulans ne peuvent pré-

tendre à l'exemption accordée par la loi du 1" brumaire 

an VII, article 29, à ceux qui vendent en ambulance les 
objets qui se vendent en boutique. 

Ainsi jugé sur les conclusions conformes de M. Boulati-

gmèrj maître des requêtes, remplissant les fonctions du 

ministère public, par réformation d'un arrêté du conseil 

de préfecture, du 25 août 1842, qui accordait au sieur 

Rernard Arly, marchand de bestiaux à Vantoux, une ré-

duction de moitié sur le droit de patente auquel il avait été 

imposé sur l'exercice 1842. 

MARCHÉS. RÉSILIATION. — COMPÉTENCE DES CONSEILS DE 

PRÉFECTURE. 

Les conseils de préfecture sont eompétens pour pronon-

cer la résil ation d'un marché lorsque l'entrepreneur de-

mande cette résiliation comme un droit qui lui appartient 

en vertu des clauses et conditions générales de son mar • 
cbé. 

Dans ce cas la résiliation n'est pas une mesure pute-

ment administrative que le préfet, sous l'autorité dti mi-

nistre, soit seul compétent pour prononcer. 

Le 7 mai 1840, le sieur Copigneux-Tondeux se rendit 

adjudicataire de l'entretien de la route royale de Montreuil-

sur-Mer à Mézières.Le 14 août 1841 il demanda la résiliâ-

t-on de son marché parce que la masse des travaux avait 

été augmentée de plus d un sixième par l'administration, 

et que les prix avaient subi une notable élévation. 

Ces deux cas sont prévus dans l'article 39 des clauses e! 

conditions générales des marchés passés au nom du 

ministère des travaux publics, comme pouvant, sur la de-

mande de l'entrepreneur, donner lieu à résiliation. 

Le 23 février 1842, le préfet, sur l'avis des ingénieurs, 

refusa la résiliation demandée, et renvoya le sieur Copi-

gneux-Tondeux devant le conseil de préfecture, qui M 
arrêté interlocutoire du 11 mars suivant, ordonna une en-

quête sur les faits allégués par le demandeur; et le 29 

mars, ces faits étant constans, le conseil de préfecture pro-

nonça la résiliation demandée. 

Le 22 juin suivant, le ministre des travaux publiess'est 

pourvu au Conseil d'Etat pour incompétence et excès de 

pouvoir, atlendu que la résiliation est une mesure pure-

ment administrative que le conseil de préfecture ne pou-

vait prononcer. 

M' Naehet, avocat du sieur Copigneux-Tondeux, a sou-

tenu" qu'il y avait lieu de distinguer outre la résiliation 

prononcée dans l'intérêt public qui constitue une rtesure 

administrative, .et la résiliation demandée par l'éirtrepre-
neur comme exécution des clauses de son marché; ce y 

demande étant alors l'exercice d'un droit, constitue ull ] c ~ 

rit ib!e litige administratif sur lequel doivent statuer les ju-

ges du contentieux administratif. 

Ce système a été appuyé par M. Roulatigmer, 
maître 

des requêtes, qui aconeliï au rejet du pourvoi du
 minl

j* 
tre. Et conformément à ces conclusions, est intervenue 

décision suivante ; 

« Vu la loi du 28 pluviôse an VIII, le décret du Wff?& 
bre 1811, et les clauses et conditions générales imposées 

entropreneii' s des ponts et chaussées ; 
» Ouï M

e
 Naehot, avocat du sieur Lopigneux

 Tondc" x,L
an

t 
» Ouï M. lloulatignier, maître des requêtes, rempli -

les fonctions du ministère public; 

Sur la compétence : _
 ;|

 ^
 pro

fecti>re 

résiliation ty' 
Considérant que, dans l'espèce, le conseil de pr; 

était appelé à prononcer sur une demande en . 

et fondée sur un droit qu g\ff niée par un entrepreireuf, 
dait résulter pour lui de l'art. 59 des clauses et

 la(
jjte 

nérales ci-dessus visées ; que dès lors, en prononça" ^ 
résiliation, lo conseil de préfecture de l'Aisne B a pas 
les limites dosa compétence ; 

» Sur les dépens : ..églemen' 
» Considérant qu'aucune disposition de loi

 ou
,
 t

[
i;
frge d«

â 

n'autorise à prononcer des dépens au piolitou a la ^
 no

uS 
administrations publiques quand elles procèdent ac 

en notre Conseil d'Etat; 
» Notre Conseil d'Etat entendu, 
» Nous avons ordonné, etc., 
» Les conclusions de notre ministre 

sont rejeiées. « 

des travaux f 
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CHRONIQUE 

DÉPARTEMENT. 

_ AISXE (Saint-Quentin). — L'affaire relative aux trou-

....
 au

iont éclaté à Saint- Quentin dans les premiers jours 

leice mois, a élé jugée le 18 par le Tribunal de police 

ggtfëcliohnelîe de cette ville. 

Voici le résultat du jugement : 

j. Octavie Malherbe, ropasseirèé, convaincue d'injures 

publiques envers un agent de l'autorité publique et en-

vers uu pirilcnlier (la dame Lebrun), a été condamnée 

en vingt jours de prison ; 

2" îienri-JiùVs Prudent, commissionnaire, Convaincu de 

rébellion en' réunion de plus dé trois et de moins de vingt 

Bèfsonnôs, sans armes, envers un magistrat de l'ordre ju-

ciaire, agissant pour l'exécutiou des lois, a été condamné 

en quinze jours de prison; 

3» [{ •nri -François-Frédéric Potentîer, Ouvrier tordeur 

d'huiles, déclaré coupable de violences envers' un agent 

de la force publique pendant l'exercice de son ministère, 
j, été condamné eu un mois de prison; 

4° Fra içois-Jules Pot entier, tailleur d'habits, a élé 

condunné 'éu cinq jours de prison, pour injures publiques 

envers uu agent de l'autorité publique; 

5» Victor lierai din, ouvrier plal'onneur, déclaré cou-

pable de bris de clôture au domicile de M. le commissaire 

de police, et de dégradation d'un réverbère, objet destiné 

à l'utilité publique, a été. condamné en un mois de prison; 

(5° Et Jules Vinchon, tulliste, convaincu d'outrages par 

paroles envers un agent dépositaire de la force publique, 

a été condamné en 16 fr. d amende^ 

PARIS . 25 SEPTEMBRES 

i. On n'a pas oublié les débats à la suite desquels 

d'abbé Coutrafattô, déclaré coupable d'attentat sur la per-

sonne d'une jeune fille de cinq ans, fut condamné le 15 

octobre 1827 par la Cour d'assisesde la Seine aux travaux 

forcés à perpétuité, à l'exposition , et à la flétrissure des 

lettres T. P. Le condamné subit ces deux dernières peines 

le 29 janvier 1828, et fut ensuite dirigé sur le bagne de 

Brest, ^avec l'abbé Molitor, condamné à la même peine et 

pour le même crime, par la Gôiir d'assises de Seine-et-

Oise. 

Gontrafatlo, qui s'était fait remarquer au bagne par une 

excellente conduite, avait été, en 1838. l'objet d'une pre-

mière commutation : sa peine avait été commuée en celle 

de la réclusion perpétuelle, qu'il subissait dans les prisons 
de Rennes". 

On nous écrit de cette ville que la clémence royale vient 

de réduire à quatre années la réclusion du condamné. 

Contrafatto, qui est né à Piazza (Corse), est âgé de qua-
rante-quatre ans. 

— L'ERRËL'R D'UN COCHER DIS FIACRE. — Après avoir pas-

sé une vingtaine d'années de leur laborieuse vie dans leur 

boutique de bonneterie, les époux Dugignon avaient jugé 

à propos de se retirer du commerce, où ils laissaient mie 

réputation patriarcale et justement méritée, lis jouissaient 

donc paisiblement du fruit de leurs travaux, possesseurs 

qu'ils étaient d'une fortune assez rondelette et d'une fille 

unique pleine des qualités les plus aimables assurément, 

mais dont la laideur était passée en proverbe dans tout le 

rayon du quartier Saint-Denis. Or, l'unique souci, l'inces-

sante tribulai ion des honnêtes rentiers, était de pourvoir 

d'Un mari sorlable leur chère Aoastasie. La chose n'était 

pas des plus faciles, car bon nombre d'épouseurs, même de 

ceux à la foi la plus robuste dans les écus du beau-pè' e, 

avaient vu rebrousser leur courage devant les traits de 

l'infortunée j urne fille. Hélas ! elle menaçait encore d'en-

laidir par suite de la surexcitation nerveuse et, maladive 

que développaient en elle cette longue suite de désappoin-

temens et la presque certitude de rester, comme on dit, 

pour coiffer sainte Catherine. 

Cependant (preuve nouvelle qu'il ne faut jamais déses-

pérer de rien ) des amis dévoués de la famille s'étaient 

donné tant de peines et de soins, qu'ils étaient parvenus 

à mettre sur le tapis certains projets de mariage, qui cette 

Fois promettaient d'avoir, une meilleure issue. Le préten-

dant, homme assez coulant sur le chapitre des charmes de 

sa future, se montrait beaucoup plus friand de vertus do-

mestiques, et surtout d'Un apport matériel et sonnant qui 

devait lui aplanir les difficultés d'un établissement, ob-

jet de toute son ambition. Il se résigna donc à épouser 

quand même, les yeux fermés, et consentit à fixer l'entre-

vue au premier samedi jour de réception des honorables 

négociateurs de son hyménée, et qui se promirent bien, à 

i effet de rendre la présentation plus officielle, de convo-

quer le ban et l'arrière- ban de leurs plus fidèles habitués-. 

Grande fut la préoccupation des' dugignon : ils sentaient, 

et leur fille aussi, que cette dernière chance du son deve-

nait leur Va-tout suprême : on pense donc bien qu'ils se 

donnèrent de garde de manquer au rendez-vous inespéré 

qui leur était donné; dans leur empressement même, et 

•craignant dé àe faire attendre, ils devancèrent l'heure fa-

tale, et arrivés à la porto de la bieuheureuse maison, ils 

remarquèrent une vive clarté dans la salie à manger. « Nos 

amis sont encore à table, il ne serait pas convenable de 
hpuspresepter dans ce moment, attendons qu'ils soient 
passes dans le salon. » 

Cet avis judicieux est adopté à l'unanimité, et lo trio 
circonspect songe au moyen de tuer le temps. Ils entrent à 

un concert public. Le charme de la musique ne pourra que 

tes mieux préparer encore aux douceurs de la soirée. En 

écoutant les air., de contredanse, Anastaie pense tout dou-

cement à sou bal de noces-, et ses respectables pàrebs, sous 

tempite décevant des soUvenirs.se laissent aller aux rêves 

-e leurs plus belles aimées... Cependant le temps se passé,, 
« le papa Dugignon, arraché le premier à celte langueur 

meiodique,eo!isult-j machinalement sa roonlre et s'aperçoit 

avec terreur qu'il est près de 9 heures! Il pousse un cri 

«nvtilontaire que répètent ces dames, et tous les trois bien-

renversant tout sur leur passage, parviennent à sortir 
a se jeter dans le premier fiacre qu'ils rencontrent, en 

uijmt au cocher: Rue du Four! 

La lourde machine les cahote, et préoccupés de la ré-

Wtion qu un tel retard va leur valoir, ils ne songent pas 

SU Hiucraire qu ou leur fait suivre. Ce n'est qu'au moment 

t r' a?r.c s'arrête qu'ils comprennent toute l'atrocité de 

Position : ils allaient rue du Four-Saint-Honoré, et on 

-, a c°nduits rue du Foiir-Saint-Gennain. 11 est plus l'a-

ide se figurer que d'exprimer la fureur do M. Dugi-

né°
n

'
 Be

^hale en plaintes amères, en injures gémi-

1 a di 5
<in

'.° le cocher, qui lui riposte en son langage. 
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 désappointé est traduit de-
de f t P

ollco
 correctionnelle, sous la prévention de voies 

avoir ™
vers le

. malencontreux automédon, qui prétend 

Tirév ClU assassinô outre mesure et sans provocation. Le 

îusfa °Utfcnt Cfl1 '' 1 n 'est -Pas so,t i des bornes d'une 
Verre, ," i' gnati0n ' tI0 l» même, puisque, par suite de 
révn,. i e cochep

)
 le mariage d'Anastasie s est vu ir-

syvpçablement 

minaires du mariage en sont restés là, et probablement la 

pauvre jeu ne lille ne retrouvera pas de sitôt, pour ne pas 

dire jamais, une si belle occasion. 

Toutes ces considérations ne peuvent rien sur le Tri-

bunal, qui condamne Dugignon à 16 francs d'amende. 

— Uu ouvrier encore jeune, à l'air jovial et narquois, 

et dont les cheveux, frisée-, tout autour de sa tête, augmen-

tent encore la physionomie guillerette, vient à l'appel de 

son nom s'asseoir sur le banc de la police correctionnelle. 

G est Gabriel Pontois, dit Lampe toujours, ouvrier fer-

blantier^ Il est prévenu de voies de fait envers un de ses 

camarades. 

M. le président : Renonnaissez-vous vous être rendu 

coupable des voies de fait qui vous sont imputées ? 

Le prévenu : Si je disais oui, je memirais, vu que je 

ne m'en souviens pas plus que du temps qu'il faisait le 

jour de ma naissance... Alors j'aime mieux dire non. 

Le plaignant : Comment! tu as le toupet du mer la dis-

tribution de coups de pied et de coups de poing dont tu 

t'es régalé sur mon individu? 

Le prévenu : Toi , Gilbert , je ne comprends pas que 

t'aies le front de parler... Quand on a bu avec un cama-

rade, eJ qu'on vient ensuite faire le capon devant le pro-

cureur du Roi, on mériterait de passer sa vie dans une 

bouteille vide. 

Le plaignant : Parce qu'on est ton camarade et qu'on 

boit avec toi, faut donc se laisser assommer ! 

Le prévenu : Faut laisser le vin faire son effet, qui n'est 

pas le même chez tous les individus, et ne pas se plaindre. 

D'ailleurs c'est pas à toi que je dois parler; je vas causer 

avec ces Messieurs, et leur faire comprendre la chose.... 

Ces Messieurs ne sont pas sans savoir que l'ouvrier s'a-

donne de temps à autre à la boisson.... 

M. le président : Mais c'est qu'il paraît que cela vous 

arrive souvent? 

Le prévenu : Je vas vous dire : j'ai beaucoup d'esprit, 

et je suistrès drôle.... Alors on m'invite à boire un canon 

d'un côté, un canon de l'autre, et puis, ma foi, la tête vous 

tombe dans les jambes, et n'y a plus personne. 

M. le président : On no boit pas jusqu'à s'enivrer. 

Le prévenu: Ecoutez donc, nous autres nous n'avons 

pas de fameux vins - alors, pour faire compensation,nous 

en buvons davantage... Alors, ça nous tape... et 'moi, d'a-

bord, quand je suis tapé, je tape... voilà l'inconvénient. 

M. le président: Qu'est-ce que Gilbert vous avait fait 

pour le frapper si brutalement? 

Le prévenu : Puisque je vous dis que je ne me rappelle 

rien "du tout... mais bien sûr qu'il m'avait fait quelque 

chose. 

Le plaignant : Je lui demandais s'il avait la monnaie 

de 20 sous. 

Le prévenu : Alors j'aurai entendu qu'il disait que j'étais 

soûl... L'homme qu'a bu n'entend pas clair, 

M. le président : Non content d'avoir frappé votre ca-

marade, vous avez encore porté des coups au marchand 

de vins qui voulait vousen empêcher. 

Le prévenu : Comment! il se plaint aussi le père Guillo-

teanx? 

' GuiMoteaux : Je crois bien !... Vous m'avez enlevé un 

copeau à la jambe d'un coup de pied. 

Le prévenu : Vraiment, père Guilloteaux ! . . . Et qu'est-

ce donc que vous m'aviez fait, mon brave homme? 

Guilloteaux : Rien du tout... je voulais vous empê 

cher d'assommer ce pauvre Gilbert. 

Le prévenu : Tiens, tiens, tiens!.. Vous savez pourtant 

que je vous respecte, père Guilloteaux. 

Guilloteaux' : Vous me l'avez dit souvent , monsieur 

Pontois. 

Le prévenu : Eh bien ! alors, puisque je vous respecte , 

de quoi vous plaignez-vous ? 

Guilloteaux : Je ne me plains plus .. je nie suis plaint 

dans le moment , parce que ça me cuisait comme tous les 

diables, et puis,que tu m'avais injuré. 

Le prévenu : Vous, père Guilloteaux, que je respecte ! 

Guilloteaux : Certainement.... Tu voulais m'assommer, 

en disant : « Tu es un gros soûl, je vas t'aplatir que tu 

ne seras plus qu'une pièce six liards. » Mais je te pardon 

ne, mou garçon. 

Le Tribunal condamne Pontois à huit jours d'emprison-

nement et 30 francs d'amende. 

vrout se rappeler que les adversaires étaient nobles et 

gens d epée, et que le point d'ho.meur avait des exigeances 

bien plus impérieuses pour des officiers, qui devaient sou-

tenir à la fois et l'honneur de leur corps et celui de leur 

maison. 

Au mois d'octobre 1785 
vaionl réunis, à Paris, dans une maison où ils 

jouer habituellement. Après des chances diverses, ou 

— On nous prie d'insérer l'avis suivant : 

« M. Boehet (Victor-Alexis), ancien employé au consu-

lat de Venise , est invité à passer immédiatement au Par-

quet de la Cour royale pour affaire qui l'intéresse. » 
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La philosophie semble avoir dit son dernier mot contre 

lo duel. Depuis les pages éloquentes de Rousseau, des ou-

vrages, remarquables, ont stygmatisé plus ou moins ru-

dement « ces ennemis d'un jour, qu'une oflenso légère ou 

futile rendait avides du sang l'un de l'autre » : et cepen-

dant, par une contradiction étrange, plus d'une épigramme 

acérée, s'aiguise sous la plume qui flétrissait avec' énergie 

l'odieux préjugé, contre les lois sévères destinées à en 

amener la répress'on. Ainsi Montesquieu, dans les Lettres 

Fer sanes, fait dire par quelqu'un, à l'oreille du voyageur 

Rica : « Cet homme est charmé de l edit contie les duels, 

et il l'observe si bien, qu'il y a six mois qu'il reçut cent 

coups de bâton pour ne pas le violer.» 

Le même auteur dit encore, dans Y Esprit des Lois : 

« Quand ofi a fait, dans le siècle passé, des lois capitales 

contre les duels, peut-être aurait-il suffi, d oter à un 

guerrier sa qualité de guerrier par la perle de la main, 

n y ayant rien ordinairement de plus triste pour les honn 

mes que de survivre à la perte de leur caractère. » Au-

jourd'hui, grâce à Dieu, ce serait de la prose dépensée en 

pure perte, et, la jurisprudence de la Cour de cassation 

aidant, le duel s'efface chaque jour davantage devant l'heu-

reuse placidité de nos mœurs bourgeoises. Mais, ilfautbien 

l'avouer, ces rencontres terribles où nos pères déplovaicnt 

tant de courage et de générosité chevaleresque, ont encore 

un attrait singulier pour nous, leurs enfans amoindris. 

Qu'eussent dit, en effet, le héros du combat des Trente, 

Reaumanoir bois ton sang, ou Routteville-le-Raffiué, eu 

voyant quelque illustration de notre époque choisir pour 

champ de combat le prétoire de la police correctionnelle, 

et les magistrats pour juges du camp? Autre temps, au-

tr,s mœurs! De nos jours, lo duel n'est plus la sauve-

garde delà dignité personnelle : c'est la justice- qui se 

charge aujourd'hui de donner à l'offensé une réparation 

publique et suffisante... quand elle n'est pas dérisoire par 

son indulgence même, en infligeant une peine à l'auteur 
de l'offense, 

Quoi qu'il en soit du plus ou moins d'opportunité de 

ces réflexions, la lecture de ces luttes où les Français 

d'un aube âge et d'une autre société versaient si facile-

ment leur sang, i ous fera tressaillir longtemps encore, 

tant il y a d'intérêt dramatique et saisissant dans les cu-

rieux récits que l'histoire nous en a transmis. A ce titre le 

combat dont nous retraçons les détails d'après les mémoi-

res contemporains n'était pas indigne de figurer dans 

l'histoire des duels célèbres, et il peut faire connaître à 

quel point en était venue, à cette époque, la froide cruauté 

du préjugé. En lisant la narration qui va suivre, et dont la 

hvh \o se pnKse à la fin du XVJJp siècle, no* fc^éùirg d»>~ 

Idsieurs officiers se trou-
allaient 

a 

fortune inconstante s'était plu à favoriser les joueurs à 

tour de rôle, une discussion, légère à son début, niais qui 

devait avoir 'des suites sanglantes, s'engagea entre deux 

jeunes officiers du régiment de Ségur-dragons, MM. de 

Sain e Mesme et de Barras, et M. de Ménil-Durand, officier 

au régiment d'Armagnac. Celui-ci soutenait que ses ad-

versaires avaient joué et perdu une somme de 60 louis, 

qu'il leur réclamait avec quelque vivacité. De leur côte, 
MM. de Sainte-Mesme et de Barras prétendaient n avoir 

joué qu'une partie de cette somme, et refusaient de payer 

à M. de Ménil-Durand ce qui, selon eux, n'avait pas été 

engagé dans leur partie. La querelle s'envenima bientôt 

entrées jeunes officiers, dont le cerveau était échaulle 

par le jeu : des propos assez vifs s'éehangèreni, les epees, 

tourmentées par des mains impatientes, semblaient ne plus 

tenir au fourreau, quand M. de Barras, placé près de son 

adversaire, M. de Méml-liurand, qui gesticulait avec viva-

cité et parlait avec feu. fit un geste de la main pour re-

pousser celui-ci. Chacun s'accusant de mauvaise foi et de 

brutalité, prétendit que l'autre l'avait frappé le premier; et 

il ne fut plus question que de laver dans le sang des ou-

trages dont les trois assailfans prétendaient avoir été vic-

times 
Pour éviter tout ajournement et toute comparution pa-

cifique au tribunal des maréchaux de France, qui, 

comme ou sait évoquait les affaires d'honneur entre per-

s mues nobles, ils convinrent ensemble de présenter au 

corps d'officiers de leurs régim mis uu mémoire où tous les 

détails de 1 affaire seraient exactement rapportés. Cebe con-

vention fut exécutée d'abord par MM. de Sainte-Mesme' 

et de Barras, qui demandèrent aux officiers de Bourbon-

dragons de leur désigner des témoins. M. de Ménil-Du-

rand, qui devait se battre seul contre ses deux adversaires, 

expliqua également dans un factura adressé au corps 

"officiers du régiment d'Aquitaine les motifs qui lui fai-

saient désirer une rencontre. M. Angot, officier au régi-

mmt de la Reine-dragons, parent do M. de Ménil-Durand, 

devait lui servir de témoin. Les témoins s'étant abouchés, 

désignèrent le lieu, l'heure et toutes les circonstances du 

combat, qui fut décidé pour le 5 octobre au matin, sur les 

terres de l'empire. Les combattons devaient se battre au 

pistolet. 

Malgré la discrétion mise dans toutes ces réunions pour 

empêcher que l'affaire ne s'ébruitât, le lieutenant des ma-

réchaux de France fut instruit de ce qui se passait. 11 en-

voya aussitôt des gardes à MM. de Sainte-Mesme et de 
Barras, qui ne purent se rendre au jour indiqué au lieu 

convenu, par suite de la surveillance doit ils étaient l'ob-

jet. M. de Ménil-Durand, irrité de ce contre-temps qui re-

tardait sa vengeance , prit sur-le-champ ,des chevaux de 

poste , et partit pour Paris après avoir fait secrètement 

H'évenir ses antagonistes qu'il reviendrait sous peu de 

jours à Mézières. Sitôt que ce départ fut connu, le lieute-

nant des maréchaux de France retira les gardes qui veil-

laient sur MM. de Sainte-Mesme et de Barras, et ces mes 

sieurs restèrent libres sur parole. Leurs arrêts étant enfin 

levés, ils se rendirent à Rumel, village près de la fron-

tière de Flandre , et là , attendirent avec impatience que 

M. Ménil-Durand fût de retour. Celui-ci étant arrivé 1 

mardi 11 octobre au matin , ou lui fit part d'une tentative 

d'arrangement mise en avant par MM. les officiers des 

régimens d'Aquitaine , de Bourbon , de concert avec ceux 

du régiment de Ségur. Pour toute réponse, M. de Ménil-

Durand demanda ses 60 louis gagnés au jeu, ou le combat 

à mort. «J'ai reçu, disait-il, un coup de poing que je 

chéris et que j 'adore. 11 n'y a pas loin dé ma poitrine à 

mon cœur, et le coup de poing y est resté. Messieurs , je 

me battrai à mort : voilà mon dernier mot , ma dernière 

décision. » Après une déclaration aussi ferme , toute es-

pérance de conciliation et d'arrangement disparut. Le 

duel fut donc arrêté de nouveau pour le 12 octobre dans 

l'après-midi. 

Le lieu du combat avait été choisi dans un bois, au-delà 

de la frontière. On partit de Mézières à midi, et c'est seu-

lement à trois heures que les combaftans et leurs témoins 

y furent tous réunis. 

Les conditions du duel, qui furent réglées â l'avance, 

étaient que M. de Sainte-Mesme se battrait d'abord avec 

M. de Ménil-Durand. Ces messieurs, armés chacun de qua-

tre pistolets à la ceinture, chargés à balle franche, devaient 

être placés à cent pas l'un de l'autre. Au signal donné, 

les adversaires, libres de toute surveillance ( car les té-

moins se retiraient et ne pouvaientmiême voirie combat), 

iraient à la charge, se battraient à volonté et jusqu'à la 

mort, Chose affreuse à penser, l'animosité était si grande 

chez tous ceux qui s'étaient mêlés de cette affaire, qu'il 

fut décidé d'un commun accord, et sans réclamation, que 

le premier blessé et renversé pourrait être achevé par son 

adversaire si celui-ci. avait encore un pistolet chargé. Le 

vainqueur, resté seul debout, devait rappeler les témoins. 

M. de Barras ne pouvant tirer de la main droite, à cause 

d'une blessure qui lui en était l'usage, M. de Ménil-Du-

rand ne devait se servir que de se main droite seule, et 

ne s'aider aucunement du bras gauche. 

Pendant qu'on réglait toutes choses avec un certain ap-

pareil, en raison de la gravité même de ce duel, qui pou-

vait avoir pour résultat la mort des trois officiers, ceux-

ci restaient tranquilles spectateurs de la discussion où les 

propositions les plus violentes, les jdus sûrs moyens de 

donner la mort étaient adoptés de préférence. Quand tout 

fut pièt, M. do Ménil-Durand dit aux témoins, en appro-

chant du champ de bataille : « Messieurs, conime je me 

flatte d'enfoncer le ventre à M, de Sainte-Mesme, et que 

j'espère que cela ne sera pas long, je ne voudrais pas qu'on 

fût obligé d'aller chercher M. de Barras bien loin, ou de 

l'attendre longtemps. » Quelqu'un qui se trouvait près 

de lui , choqué de cette bravade, lui dit avec aigreur : 

« Monsieur, M. de Barras ne se fera jamais attendre. » Les 

dernières dispositions pour le duel de M. de Sainte-Mesme 

et de M. de Ménil-Durand étant prises, on donna le signal, 

et les témoins se retirèrent. 

Le combat commença : on entendit d'abord uu coup de 

pistolet, puis un second, et après quelques momens d'un 

silence de mort, où amis et ennemis écoutaient avec une 

égale anxiété, le cri « à moi ! k moi ! » proféré avec force, 

par nue voix que chacun voulait reconnaître, rappela tous 

les assistais sur le lieu de cette scène tragique, pour enle* 
ver le cadavre de la première victime. On s'avança de di f-

férens côtés à la fois. M. de Sainte-Mesme était étendu, 
tout sanglant à terre : la vie semblait déjà l'avoir tout à 

fait abandonné. M. de Ménil-Durand, qui venait d'appeler, 

dit alors : « Messieurs, voilà M. de Sainte-Mesme! c'est de 

mon premier coup que je l'ai abattu. Mon second pistolet 

vicntde rater. » Un instant après, pendant qu'on entourait 

lecorpsdeM.de Saiute-Mesme, le vainqueur s'approcha 

de deux officiers, "et leur dit: « 11 m'a attendu, et m'a tiré 

a quinze ou dix-huit pas. Il me visait à la ceinture, et la 

bail,; ni a brûlé l'oréitle. J'ai couru sur lui, et l'ai tiré à 

mit pas. J'ai ajusté a la poitrine; le coup a relevé, et la 
balle lui est entrée au milieu du front. » 

En disant <«s mots, M, de Ménil-Durand voulut mar-

c!i«rvers M, de Samtn-Me*me, qu'il Venait <fc tuer, Un 

d>s témoins lui cria : ce N'avancez pas, monsieur ; retirez-

vous! » Aussitôt il revint sur ses pas près de ses premiers 

interlocuteurs, et leur dit : « Messieurs, je puis ne pas 

avoir tué M. de Sainte-Mesme, quoique je le croie bien 

mort 11 me reste encore deux coups à tirer, dont je suis 

en droit de faire usage; je ne l'ai pas fait. Mais certaine-

ment je n'en agirai pas de même avec M, de Barras. L est 

le troisième combat à mort que j'ai avec lui : ce sera sû-

rement le dernier. » 
Cependant les coups de feU avaient été entendus. Les 

prvsans des environs, attirés par ce bruit inaccoutumé, et 

poîissés par la curiosité, se montraient sur plusieurs points. 

Il était donc à craindre qu'ils ne vinssent troubler le nou-

veau combat que M. de Ménil-Durand avait encore à sou-

tenir. L'un des témoins' et M. de Ménil-Durand s'avancè-

rent dans le bois, et parvinrent à les éloigner. En revenant, 

M. de Ménil-Dorand s'étant approché do l'endroit ou te 
corps du malheureux de Sainte-Mesme avait été depo-e, al-

fecta de vouloir regarder de nouveau le cadavre de son en-

nemi. Le témoin l'arrêta, et à plusieurs reprises lui or-

donna de s'éloigner. M. de Ménil-Durand aNait cependant 

manifesté quelque émotion ; et quand on lui annonça qu il 

avait tué M. de Sainte-Mesme, on l'aurait cru courageux 

sans férocité. A la vérité, il n'était pas encore sûr de sortir 

également vainqueur de la dernière rencontre : il attendait 

un second adversaire, et cette pensée n'était pas de nature 

à diminuer l'exaltation à laquelle il cédait sans doute en 

montrant une curiosité si cruelle. H se mit à causer en-

suite avec un témoin de choses indifférentes, tout a lait 

étrangères à l'événement, mangea un peu pour se soute-

nir, puis il but quelques verres de liqueur. Son courage 

prit alors un caractère plus calme.
 ;

 . 
A cette premièie scène d'horreur pour les témoins de-

vait succéder une nouvelle attaque % les deux combaltans 

S'Y préparèrent avec un égal sang-froid, les règles et les 

conditions précédemment observées, furent encore de ri-

gueur cette fois. . 
M. de Barras, qui avait appris la mort de son ami, et 

M. de Ménil-Durand, furent mis en présence. M. de Bar-

ras laissa M. de Ménil-Durand tirer le premier, et riposta. 

M. de Ménil-Durand tira une seconde fois, et son feu se 

croisaavecceluideM.de Barras. Les adversaires mar-

chèrent ensuite l'un vers l'autre , jusqu'à quatre pas. 

M. de Ménil-Durand tira son troisième coup, et peu de 

temps après son quatrième; M. de Barras tira seulement 

son troisième coup. Après les dernières détonations, il se 

fit un grand silence. Puis on reconnut la voix de M. de 

Ménil-Dorand, qui demandait de la poudre, et appelait 

les témoins à grands cris, mais ses paroles paraissaient 

proférées avec un trouble et un désordre extrêmes. 

On arrive, et on voit M. de Barras reculant de quelques 

pas, mais toujours sur le champ de bataille, et encore 

armé d'un pistolet H cria aussitôt qu'il aperçut les té-

moins : « N'avancez pas, Messieurs ! Messieurs, retirez-

vous !... On vous a appelés; mais décidez : j'ai essuyé 

quatre coups de feu, et n'en ai tiré que trois. Il m'en 

reste encore un : j'en appelle, et je demande mc-s droits.» 

Pendant ce temps, M. de Ménil-Durand, blessé au haut 

de la cuisse gauche, était déjà sorti du champ fie bataille 

et marchait vers les témoins, se soutenant à psme. Il 

chancela en arrivant auprès d'eux, et tomba, en leur" di-

sant : « Arrivez donc, Messieurs, à moi !... » Un chirur-

gien qu'on avait eu la précaution d'amener s'avança aus-

sitôt et s'empressa de le secourir. Les témoins. embar~ 

rassés et émus à la fois des cris douloureux de M. de Mé-

nil-Durand, et de la juste réclamation de M. de Barras, 

hésitaient. M. de Ménil - Durand , apparemment éton-

né de voir son ennemi encore prêt à tirer, oublia tout à 

fait les lois du combat, quoiqu'il les eût acceptées lui-mê-

me, et s'écria avec précipitation : « Qu'on me l'ôte des 

yeux. Messieurs ! qu'on lui ôte son pistolet, car il est hom-

me à le tirer. » L'un des témoins alla vers M. de Barras, 

qui, sans lui laisser achever sa demande, lui remit géné-

reusement son arme. M, de Ménil-Durand dit alors : « Tu 

ne la tireras pas', va ! » M. de Barras lui répondit douce-

ment : « Vous voyez que j'ai remis mon pistolet, Mon-

sieur. » Et il se retira aussitôt un peu plus loin avec quel-

ques personnes qui restèrent auprès de lui, 

La position des témoins devenait très délicate :_ d'un 

côté, ils se trouvaient arrêtés par les conditions qui n'é-

taient devenues obligatoires que du consentement mutuel 

des combattans; ceux-ci et leurs témoins devaient donc 

les observer jusqu'au bout. D'un autre côté, laisser con-

tinuer le«ombat dans l'état où se trouvait M. de Mé.nn-

Durand, c'était l'exposer à une mort certaine, puisque sa 

blessure le mettait hors d'état de riposter et de rendre feu 

pour feu à son adversaire ; il fallut pourtant prendre un 

parti. * ' 

L'un des témoins, s'adressant à M. de Ménil-Durand, 

lui dit : «Votre combat n'est pas fini, et selon les lois 

dont nous sommes les garans, nous devons nous retirer. 

■—Si cela est, répondit le blessé, si vous l'ordonnez, que 

l'affaire s'achève; éloignez-vous. Que M. de Barras me dé-

charge son pistolet dans la tête, et ne me manque pas ; 

mais pouvez-vous ordonner un assassinat?» La délicates-

se et l'humanité des témoins étaient aux prises, et les fai-

saient hâ-iter sur le parti qu'ils allaient prendre ; comme 

ils discutaient à l'écart sur les clauses formelles de l'enga-

gement d'honneur pris par tous les assistans, le chirur-

gien, qui n'avait p<s quitté M. de Ménil-Durand, vint leur 

dire de sa part : « Messieurs, M. de Ménil-Durand se 

plaint que vous l'abandonner; il désirerait que quelqu'un 

vint auprès de lui. » 
On se rapprocha en effet: le même témoin vint encore 

lui répéter : «Le devoir exige que nous nous éloignions.» 

Alors M. de Ménil-Durand s'écria en frissonnant et joi • 

gnant les mains : « Quoi ! Messieurs, vons m'abandonne!: 

Vous souffririez un assassinat? Quel rôle jouerai-je donc 

ici? Ma vie est plus nécessaire à Barras nue. ma mor* 

Qu'on me rhabille et qu'on m'emmène ! » 

On ne crut pas pouvoir se rendre à cette demande. 

Un nouveau combat fut décidé, accepté ensuite par M. 

de Ménil-Durand lui-même; mais, après un moment de 

trouble et d'indécision, une réflexion faite par l'un des té-

moins sur la situation de M. de Ménil-Durand ramena tous 

les esprits à la recherche d une conclusion moins terrible. 

Tout le monde se réunit, les propositions commencè-

rent à circuler, et elles tendaient toutes à un arrangement 

amiable. 

O.i peut se figurer «semblé!* la position de M. de Barras 

était étrange : la triste mort de son ?mi de Sainte-Mesme, 

son corps resté sur le lieu du combat , sablaient le solli-

citer à la vengeance; mais l'émotion générale qu'avait fait 

u lire les plaintes de M. de Ménil-Durand l'avait cepen-

dant gagné. 11 ne donna aucun signe d'impatience, et pen-

dant ces longs pourparlers, ne songea qu'à pleurer amère-

ment celui que la mort avait frappé. Deux témoins vin-

rent le rejoindre et lui demander son adhésion aux propo-

sitions d'arrangement. D'autres personnes rappelaient aussi 

à M. de Ménil-Durand, avec toute l'énergie que l'embar-

ras de cette conjoncture donnait aux pensées et aux paro-> 

les. « qu'en appelant à lui les témoins, malgié les lois du 

combat, il n'avait rien changé aux conventions récipro-

ques, à leur force obligatoire ; qu'ainsi sa vie restait en-

core à la discrétion de M. de Barras. » L'un des témoins , 

voyant que M. de Ménil-Duraud hésitait encore , ajouta 

avec plus de force : « Vous 'douez signer à M, do Barras 

qu'il était le maître de voire vie, et qu'il vous l'u généreu-, ' 

sèment donnée. —- Eh bien! Messieurs, dit enfin M, d« 

Ménil-Durand . je consens , je «ouscrm i tout, ftes 
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comme vous ne peuvent rien faire qu'on puisse désap-

prouver. Si ma démarche déplaît à mon corps, si on cher-

che à m'éeraser, je me réclamerai de vous ; et si je ne dois 

plus espérer de ressources sur la terre, je viendrai , Mes-

sieurs, sous vos ordres et dans vos régimens, servir com-

me grenadier ou comme simple dragon. Tout ce que vous 
ferez sera bien fait. » 

On lui dit alors : « Voyez Barras, embrassez-le, nous | 

sommes sûrs qu'il ne demande pas mieux. » A ces mots, 

M. de Ménil-Durand donna tous les signes du plus horrible 

désespoir et frappa d'étonucment ceux qui venaient de 

l'écouter. On le vit réunir tout ce qu'il lui restait do forces 

pour se tordre les bras et les mordre même dans sa fureur. 

JUes témoins furent très irrités de cette scène, et dans leur 

indignation lui adressèrent de sévères reproches, en s'ef-

forçant de lui faire sentir combien cette manifestation fu-

rieuse était déplacée dans sa position. 

Ci pendant M. de Barras, avec la générosité du courage 

véritable, avait cédé aux premières instances qui lui fu-

rent faites, et n'eiait arrêté que par l'inconvénient de voir 

suspendre encore une affaire dont la mort d'un des deux 

combatians qui restaient devait être le terme. Toutes les 

personni s qui l'entouraient s'écrièrent alors d'une com-

mune voix : « Non, M. de Ménil-Durand ne peut plus 

avoir de recours contre vous; nous sommes témoins de 

ce qui vient de se passer, et, n'importe où nous nous 

trouvions, il faudra qu il se balte avec nous (ous avant 

d'avoir le moindre démêlé avec vous sur cette alïaire. 

D'ailleurs, ajouta-t-on, vous conservez toujours le droit 

incontestable que vous donne sur lui votre quatrième 

coup que vous n'avez point tiré; et nous l'attenterons à 

toute la terre. >> M. de Barras ne fit plus aucune objec-

tion ; il s'avança avec tous les assistans vers la place où M. 

de Ménil-Durand était étendu* réclama seulement une a t-

testation des faits du combat, et une déclaration que toute 

espèce de retour sur cette querelle était interdite aux com-

battans. Il fut encore demandé à M. de Ménil-Durand de 

reconnaître dans un écrit signé de lui qu'il devait la vie à 
la générosité de M. de Barras. 

Malgré la justice de celte proposition, les mouvemens 

de désespoir du blessé montrèrent de nouveau le violent 

effort qu'il se faisait à l'approche de M. de Barras. La ré-

probation ummime que produisit cette conduite, et que 

personne n'essaya de lui cacher, l'obligea enfin à se cal-

mer. M. Angot,'qui avait été se jeter au cou de M. de Bar-

ras, revint à sou parent, et lui dit avec ,1a fermeté qu'il 

avait montrée vis-à-vis de lui dans cette affaire : « Em-

brassez Barras comme vous le devez, comme un brave 

homme qui vous a généreusement donné la vie; ej, si vous 

vouliez encore le rechercher, ce serait par moi qu'il fau-

drait commencer. » A ce moment, M. de Barras, emporté 

par l'élan de son cœur, embrassa M. de Ménil-Durand en 

le couvrant de la
1
 mes. Il se releva ensuite, et vint se pla-

cer près du cadavre de son malheureux ami, à qui chacun 

piyait le juste tribut d'hommages et de regrets dus à sa 
bravoure et à sa loyauté. 

On se jurait en même temps d'éteindre tout souvenir de 
cette triste aventure. 

La moitié du jour s'était écoulée pendant la sanglante 

représentation de ce drame. La nuit approchant, on dut 

quitter ce lieu funeste, où venait de succomber une victime 

que l'humanité n'avait pu sauver de l'exigence du point 
d'honneur. 

Ou s'occupa le lendemain de rédiger ensemble les écrits 

qui devaient attester à jamais, de part et d'autre, l'entière 

extinction de la querelle, en exécution des paroles d'hon-

neur respectivement données après le combat. 

M. de Ménil-Durand remit en conséquence à M. de Bar-
ras une lettre ainsi conçue : 

« 13 octobre 1783. 
» Je déclare devant les régimens de Bourbon et d'Aquitaine 

que j'oublie totalement la querelle que j'ai eue avec MM. de 
Barras et do Sainte-Mesme, et que je me désiste de toutes pré-
tentions sur la dette qui en a été la cause, protentions qui ire 
pouvaient naître que d'un malentendu de part et d'autre. Je 
déclare de plus que dans mes différens combats avec ces Mes-
sieurs, je leur rends les témoignages qu'un homme d'honneur 
doit à de nobles adversaires, et que, particulièrement dans le 
dernier, jo dois la vie à M. de Barras, qui a eu la sublime 
générosité de ne pas lirer son dernier coup sur moi, malgré le 
droit qu'il en avait par les lois du combat. Je lui voue à'ja-
mais une estime, une amitié éternelles, le reconnais pour un 
brave et galant homme à qui je n'ai rien à reprocher, et que 
je ne rechercherai jamais, lui en ayant donné ma parole sur 
le clianip de bataille. 

J DE MÉNIL-DURAND. » 

En retour, M. de Barras signa un écrit conçu en ces 
termes ; 

i Je déclare, devant les régimens d'Aquitaine et de Bour-
bon, que M. de Ménil-Durand s'est fort bien battu et conduit 
en galant homme dans les différentes affaires que nous avons 
eues ensemble, qui n'ont pu provenir que d'un malentendu 
de part et d'autre. Je lui voue de plus une estime et une ami-
tic réelles, et promets de ne jamais le rechercher en rien, lui 
en ayant donné ma parole u honneur sur le champ de ba-
taille au moment où j'avais sa vie en mon pouvoir. 

» Signé DE BARRAS. » 

Les témoins voulurent ensuite donnera M, de Barras le 
certificat suivant : 

<t Nous certifions et attestons que M. le chevalier de Barras 
a fait paraître dans son combat contre M. de Ménil-Durand la 
fermeté la plus inébranlable et le courage le plus déterminé; 
qu'après l'avoir blessé, il se trouvait, suivant les lois du 

combat, maître de sa vie, qu'il lui a généreusement donnée. 
Témoins de cette action héroïque, et happés de ce grand 
exemple, nous croyons devoir en assurer l'authenticité et en 
perpétuer le souvenir. 

» Signé BLONDEL , DE SIotILIN, 
• Vu régiment u'Aquitaine. 

» Signé MAIAUCOURT, DE LA TOURAILLK, 

■ » Du régiment de Bourbon. » 

Enfin la victime, la seule heureusement qui avait perdu 

la vie dans ce triste combat, le malheureux de Sainte-

Mesme, pleuré tardivement par son vainqueur, reçut un 

dernier témoignage d'estime et d'affection de celui-ci, et 

des officiers des différens légimens engagés dans la que-

relle. M. de Ménil-Durand écrivit eu efiet une déclaration 
ainsi conçue : 

Déclaration à la mémoire de M. de Sainte-Mesme. 

« 13 octobre 1785. 
» Je déclare devant les régimens d'Aquitaine et de Bour-

bon, que, dans mes différens combats avec M. de Sainte-Mes-
me, il s'est comporté comme un homme d'honneur. Je rends 
à sa mémoire ce triste et dernier hommage! Il lui était dû à 
tous égards, pour sa conduite dans notre alïaire, à laquelle un 
malentendu à jamais regrettable a pu seul donner lieu. 

» Signé DE MÉNIL-DURAND. » 

On se rappellle que chacun des combatians avait pris 

l'engagement d'honneur de regarder la querelle et ses 

cause> antérieures comme étant à jamais anéanties, M. de 

Ménil Durand s'y engagea de nouveau dans l'écrit sui-
vant : 

s Je soussigné déclare avoir reçu de MM. les officiers des 
régimens d'Aquitaine et de Bourbon uu certificat relatif à 
la malheureuse affaire que j'ai eue sons leurs yeux avec 
MM. de Sainte-Mesme et de Barras, et m'engage sur ma parole 
d'honneur à ne jamais le traduire, ni eu faire aucun usage 
en aucuns Tribunaux, militaires ou civils. 

» Fait à Mézières, le 15 octobre 1785. 

« DE MÉNIL-DURAND. I 

Ces déclarations mirent fin pour jamais à toutes les ré-

criminations et à toutes les poursuites. 

C. F. 

A l'Opéra-Comique, le succès de curiosité de Lambert Sim 
net grandit toujours, et l'empressement du public est tel, que 
la salle Favart, toute spacieuse qu'elle soit, ne peut contenir 
la foule qui s'y porte. Ce soir, la 6 e représentation. 

— Au Vaudeville, aujourd'hui mardi, Palineau, parArnal; 
j}/me jjarbe- Bleue, par Arnal et M

ME
 Doche; les Petites misè-

res, par Dardou et M
UE

 Juliette. On commencera par la Jfabfi 
déchirée. 

— Ce soir, à la Gaité, l re représentation de la pièce de M. 

de Balza;, Paméla Giraud. 

CODE DES ÉTRANGERS A PARIS 
DEUSLE, soieries, nouveautés, châles de l'i, i ' 

de Choiseul. 61 ,,lde , . 

ROSSET, cachemires des Indes, 18, rue Vivie ' 
MAYKR, ganterie, cravates et chemises *fi
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DIT DON , parfumerie, brosserie, cravates èJ^ol
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 l'ai. 

DltAGlLSKVlCS-DOLLY , pelleteries et fourrure, 
noré, 5-23.
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POREAUX et C°, velours-peluche pour robes on 
res, 92, rue Bichelieu. ' °"

els
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u 
DUFRESNE, deuil, au Sablier, i, boulevard Mm,. 
ÇORD1ER (M™), salons de modes, 56, rue Ne Z T rlr^ 

Champs, au 1". "^es-Petit,. 

MOMBRO, ameublemens, objets d'art, 18, rue Basse-d 

ALMOITTE , graveur, boutons de livrées, cachet* ■> 
V\, passage des Panoramas.
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VEliDIFR-DAUZlEB , restaurant de la Cité , Maisons ' 
Laliitte. . u Or,

 ru9 

GAILLARD , stoughton-madère, 17, rue du Petit r 

BONBONS MAURITAINS pour la voix, à l'usage de?*!** 
et orateurs pour faciliter la vocalisation et; l'élocni

 teu
r* 

-M Ménestrel, 2 bis, rSe*^»** 
poui 

et 1 fr. 50 c. la boîte.-

magasin de musique. " ' '
uu v

'
v
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Librairie, lî >»tin *rtn, !W«m
MMe 

Les Chants st Chansons populaires de la France ~T~^ 
par l'éditeur Delloye, jouissent d'une vogue que in.,;!!

 es 

choix des sujets et une exécution artistique aussi ,
 111

 'e 

que pittoresque. Le 5"> volume de cette charmante- enïi'
lUe

"
e 

sera prochainement terminé. (Voir aux Annonces.)
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AVIS AUX ABONNÉS. 

Les abonnés de tous les journaux au-dessus de -ai f. 
• eu uaucs pa

r 

douze volumes par année. M. Lebey n 

que des mandats à vue sur Paris. • Paiement 

Avis divers. 

AVIS. - COMPTOIR GÉNÉRAL DU COMMERCE 

H. GANNERON ET C E . 

MM. les actionnaires sorit prévenus que les intérêts de 1 

actions seront payés , à partir du 50 septembre » l, • 5 

du Comptoir, rue Lepelletier, 27 bis. '
 caisse 

(Spectacles a a 2iï Menienibre 
OPÉRA. — - ■™

L 

FRANÇAIS. — Mère et la Fille, le Bourru. 
OPÉRA-COMIQUE. — Lambert Simnel. 

VAUDEVILLE . -Mme Barbe-Bleue, Patineau, Petite* misère, 
URIETÉS.-SUI- les toits, e Voyage en Espagne, PerruS 
GYMNASE. — Automne, un Jour, Bertrand, Robin.

 1 

H.-L. DELLOYE, 

Choix de Chants guerriers , 

mm 
Chansons historiques et burlesques, politiques et satiriques, Complaintes et Noëls, Rondes et Canons, Pots-Pourris, Romances, Vaudevilles, etc. 

SOIXANTE CESITIiMES X.A LIVRAISON. — Une livraison par sen aine. — Chaque' livraison , renfermée, 

sur acier imprimées en taille douce, deux à trois pages de musique notée avec accompagnemet 

En vente : 78 livraisons, dont suit la liste. — On peut toujours acheter séparément chaque livraison. 

>, et cousue dans une couverture imprimée, forme un loin cemplei et cuiuient une ou plusieurs chansons, quatre gravures 
émeut de piano.-ei une notice biographique et historique, papier véiin sujerfin, foimat grand in-8°. 

f< SE&IE, formant i" volume. 

\ re livraison. Malbrough. 
Monsieur et Madame Denis. 

3e Le Juif prrant. 
V I! pleut bergère. 

Je l'ai plante, je l'ai vu nature. 
5« Le roi d'Yve'ot. 

H e La Ma; hiiie infernale. 
7» La Chain du Départ. 

8e Aussitôt que la lumière. 
Nous n'avons qu'un temps à vivre. 

9e Le com'e Ory. 
10e Geneviève de Rrabant. 
11 e Fanfan la Tulipe. 

12e Paris à cinq heures du matin. 

13« 0 ma tendre Musette ! 
Que ne suis-je la" Fougère! 
Que j'aime à voir les hirondelle?, 

14e Le vieux château des Ardennes. 

16e Malgré la Bataille. 
Fanchon. 

17 e Cadet Roussel'e. 
18e Jidis et Aujourd'hui. 
19e Vive Henri IV! 

Charmante Gabrietle. 
Viens Aurore, je l'implore. 

20e Le Ménage de Garçon. 
La Paille. 

21 « Dagnbert. 

22e Pot de bierre, Pipe et Maîtresse. 
Frère Etienne. 

23e La Palisse. 

24 e Va-t'en voir s'ils viennent, Jean. 
25» La Teniaiion de Saint-Antoine. 
26° Merveilles de l'Opéra. 
27« Giroflée, Guofla. 

Il était une Bergère. 

28« Guiilery. 

Nous étions trois Filles. 

II« SEaiE, formant 2e volume. 

29e Le Matelot de Bordeaux, 
30 e La Bourbonnaise. 
3i e Bouton de Rose. 

Plaisir d'amour. 
32« Manon. 

33 e Le Chant ds Roland. 

34" Combien j'ai douce souvenance. 
[Nina. 

35e La Marmotte en vie. 
36 e Les Gardes françaises. 

37° Les Res emblaneês et les Différence?. 
38e La Filie du Sa<eiier. 
39« r aris à cinq h ures du soir. 
40e Le Départ du Consent. 

Le Reiour du Conscrit. 

Guernadier, que tu m'affliges. 
4!« La Comtesse de Saulx. 
42 e Les grandes Vérités. 
43' et 44' La parodie delà Vestale. 

45« Te^souvicns-tu, disait un capitaine. 

43e In Marguerite. 
La Vieille. 
Le Chevalier du Guet. 

47' Lantara. 
Eloge de I'EÎU. 

48« Le Plaisir des Rois, le Roi des Plai-
sirs. 

49e Ciéinence Daure. 
50 e Leço i d'une Mère à sa Fille. 

Lise chaulait dans ia Prairie. 
Femme sensible. 

5 .' Les Bossus. 
Au cla'r de la Lun3. 
La Mère Michel. 

5" e V'Ià c'que c'e«t que l'Garuaval. 
53' Reproches à Catherine. 
54e Romance d'Estelle. 

L'Ammt discret, 

Je te perds, fugitive espérance. 
55e La Mère Bontemps. 

La Tour, prends garde. 
56e Amphigouris. 

IIIe SERIE. 
57« LeCifé. 

58' L'Avaricieuse. 
Ad ! ous dirai-je, Maman. 

L'Amour est un infant trompeur 
59e Le Cabaret. 

Commençons la semaine. 
Versez donc, mes ainis. 

60e Relantan plan, Ttmtionr battant. 
61 e Les Poitrails à la mode. 
62e La Femme à vapeurs. 
63' Le Gascon. 
64' L'éducation de l'Amour. 

Le Temps et l'Amour. 
65 e Chanson de Chaste, 
66 e Pauvre* Jacques. 

L'Amour filial 
67 « Le Po ut du jour, la Fin du jour. 
68' Complainte sur Fualdès. 
69' Une iNuit de la garde nationale. 
70 e Plus on est de fous, plus on rit. 
71« Une fièvre brillante. 

15' L'Enfant prodigue. 

Chaque volume, contenant 28 livraisons, comme il est -dit ci -des' us , est. renfermé dans une riche couverture, imprimée en or tt couleur, avec une g ande gravure 

Prix du volume broché, 18 fr. On vend séparément les couvertures, titres et tables, au piix de 1 fr. 20 c Chaque livraison se veud séparément. 

Que le sulian Saladin. 
La danse n'est pas ce que j'aime. 

72* 1 lophttieTurgo ine. 
73e Le Flan ur. 

74 e La Gamelle patriotique. 
Grâce à la mode. 

7i e L'Emigration du pla ; sir. 
76* Manon la Couturière. 
71 e Asmodée. 
78 e J'ai du bon tabsc. 

Je n'aime pas le Tabac. 
La H, e de Tabac. 

La Pitié n'est pas de l'Amour. 

sous PRESSE : 

Le Réveil du Peuple, et Réponse au 
Réveil du Peuple. Le Petit Maître. 
Hymne à l'Etre suprême (17931, Hé-
loï-e et Abeilard. 

Le3« et dernier volume sera terminé 
fia octobre présente année. 

rontispice , table et introduction. 

Avis tlîv«m. 

A vendre, a la Bourse de Paris m m 

TP.XS de la Société ..'assurance "ù,,.
0
 ,i"f 

cendie, VttleUe et comp., ; le Réj.araieu" 

pojr retu» de salisfaireà un appel de tonds' 
, AI Rejnaid, agent de change. 

A VENDRE OC A LOUER, 

7 ,170 mèlres de terrain, en tout ou en 

parue, situés enlre les rues du i.hatean-Lan-

donetde La Chapelle, quartier du Faub-
St-ilar in. 

S'adresser à M. Badoulteau, rue Sainte-

Croix de-la Bre^onnerie, 43. 

llfVnUliùUkttl»:! 
GOUTTE, tUlUYUTISMES, DOULEURS 

SeiATIQUES. FLACON, 5 FKASS . Rue Saiul-

Honoré, 158, a ta pharmacie Baré. 

PH.COLBERT 
Prt-ïincr eUiihôBC'iieut ot la capitale pouf 

le traitement végétal des maladies secrètes et 
des dartres, dénia ugeaisons, taches et boutons 

à la peau. — Consultations médicales gratui-

te» de i à 3 heures, passage Colbert. Entre* 

pArlinnlière. rue Vivjenne, 4. 

MME 

Cette Eau dentifrice blanchit les dentg, 

prt'vient U cane, fortifie les gencives, «n-

lère l'odeur du cigare, et communique I 

l'haleine un ow»ft"Ti firréable. l'm. 3 fr 

PAPIER D'A LB ES PEY 
28 ANS DU SUCCES constatés par les premiers médecins professeurs en France et à l'étranger prouvent la supériorité dn 

14, à Paris. Dépôt dans chaque ville. Pour éviter les COKTKEUÇOBS, eliger le cacnet d'ALBisrsYKis7 

3fr. PI LU LU S STO 
Seoles autorisée» contre la Constipation . lo» Vents, la Bile et les Glaires. —Pharmacie Colbert, passage Colbert. 

Insertion t 1 franc 25 centimes la llgrne. 
tËDtGlPijt!, V'fcnAUXK D'HOBWP.UJL 

1 ff à 1 "M T S 
i Gucrisan Mire ci promptt AeS Brànlemem re> en, 
gà l ';u'is, KI;K SAl^T^-A^^i■., 2o -iJcpôts rfao» toulëyla 
BCbaquc Kcïte est slglfFfc Stonu .S. I.AIÏtîtlVOtX 

1 Capsules aux CuOèî>e:$, à VituU< foie d 

i ou Chiomçu s blanches, eic ,'elc ,1 
anec et de i ttraugerJ 

ir,iïiiicaniei(ê 

RV.B bh 

L'ÉCHIQUIER, 

36. 

RUE DE 

L'ÉCHIQUIER, 

36. 

Hésullal infaiiliblr, mime, sur les If.lcs depuis long-temps chauves '. 

Après deux aus d'un succès non contesté el pur suite des nombreuses demandes qui lui ont été adressées. M»" RURUT s'est 

enlin décidée i vendre et à expédier les pots. de sa pommade pour la crue des cheveux : le prix en est de 15 fr.—M"" DUltUT con-

tinue toujours. & Pai is, l'application de su pommade et n'exige de paiement que lorsque les cheveux sont repoussés.—On trouve 

aussi chei idle une pommada qui arrête !» chute df.» cheveux el iorlifle la chevelure des entons. Prix du pot : C fr. (Affranchir.) 

FUSIL SYSTEME CHAHOY, BREVETE. 
Se charge par le tonnerre, avec ou sans cartouche. Point de crachement ; por-

tée excellente. Il laisse au chasseur lafacuhé de régler lui-même sa charge. — 
49, rue lVuvir -de. Mathurins. — Nouveaux uecetsaires et aiuujçoLS mevetés. 
— Arme» de toute espèce. 

PUNAISES. - IOURMIS. 

1NSECTO MORTIFERE. 

Précieuse composition pour détruire les in-

sectes nuisibles ou incomrrodesou leursœuls. 

LEPERDR1EL, Faubourg Monïmarlre, 78. 

Vente» imiiaioltilierea. 

' Adiudicalion , le m octobre 18(3, 

en l'étude de vi'OlROUD MOLL1ER, notaire à 

Versailles, place d'Armes . par le ministère 

d» "TRESSE; notaire à Paris, elduditM» Gi-
roud. 

D'UNE 

JOUE MIS! 
sise à Versaillrs. boulevard de la Reine, 11, 

ay -Trit porte coehère, cour, écurie, remises, 

ardin, caves, conduite d'eau et glaces. 

Mise à prix, 25.mto fr. 

S'adresser a M' Giroud , notaire â Versail 

les. place d'Armes, el à Paris, i» M' TRESSE, 

notaire, rue Lepelletier, 12, dépositaire des 

litres de propriété. (1616) 

tSSJT' Elude de »• RENOULT, avoué i Paris, 

rue Grange-Batelière, 2. 

Ventes sur oubtications judiciaires, par 

suite de baisse de mise * prix, 

Eu l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, 

D'UNE MAISON 
avec circonstances et dépendances, sises à 

Paissy. arrondissement de Versailles (Seine-

ei-OiSe), Grande-Rue, 45. 

Adjudication le samedi 7 octobre 1843. 

Misa è prix : 2i,oo0 francs. 

î'ioduit par bail notarié : 6,600 francs. 

S'adresser, pour les reuseignemens.à Paris: 

i» A M' Renoidt, avoué, dépositaire d'une 

copie du cahier des charges, demeurant rue 

Grange-Baielière, 2; 

2« à M
e
 Dessaignes, notaire à Paris, place 

des Petits-Pères, y. (i6S2) 

'S'esiîes e»o8js3t«>res. 

lisSS"" A vrndre par adiudicalion, parsuite 

de dissolution de soetélé et en vertu de dis-

position d'acte social, en la chambre des uu-

latri s de Caris, oar .11° Delâtoge, l'un d'eux, 

le niardj 8i o< tobre is43. 

Le FONOS de l'B'ulrepriM générale des Co-

ches de U haut.' S»tne, Yonne el canaux y 

aliénant, dont losiéjto est i Paris, rue Bre-

lonvitliers. li. 

Le fond) do ladite entreprise se com-

pose : 

i» D ' l'achalandage : 

2- Du maiei iet servant è son exploitation, 

dont un étal estimant sera annexé au cahier 

des tharges. 

3^ El di- divorsimtn'îuMcs BtUlél îrrondis-

seuijns de Joigny, Auxerro (Yonne,, et No-

ui nt-sur-Si-lne AubeJ. 

1.» mis» a prix • st lljée li sn,ioo fr. I.'adju-

,:itMiaiio pri-ndia lo uulerii 1 pour la somme 

de 2 JO, I 0 J fr. 

S'adrcser pour tous les renseignemens ■ 

A M. de Rolrou, liquidateur de la sociélé 

des eoch s. rue Breionvilln rs, 1. 

Et » M' D laloie, notaire, rue Grenelle St 

Honoré, 2 s, dépositaire des titres et du ca 

hier des charges. 1 1654) 

Sociétés coiniHi-rcmli»». 

Par acte sous seings privés, en date du i
1 

sepiembje I64l. enregi>tré à Paris, le 22 

septembre 1843, parTessier, qui a reçu 5 fr. 

50 cent, pour droit. La société constituée par 

acte sous seings privés, en date du 2S juin 

précédent, enlre le sieur François-Edouard 

UO.UONT, rued' S Gravilliers. 25, et un com-

manditaire dénomme au susdit acte, a élé 

déclarée dissoute i partir du 15 septembre 

is»3. 

Le sieur Domont reste seul chargé de la 
liquidation. 

Suivant acte passé devant M" Bonnaire, 

m laireâ Paris, soussigné, le 12 septembre 
1813, enregistré, 

M'Ie Augustine-Cécile BUNEL, marchande 

de labac, demeurant à Paris, rue de Ro-
hau, 8; 

Et Mlle Marguerite-Catherine RUSEL, ren-

tière, demeurant à Paris, susdite rue de Ro-
han, 8, 

Ont formé enlre elles une association en 

nom collectif pour exploiter un bureau de 

labac, un débit de caries i joner y attaché, 

dont l'administration a elé conlié à Mlle Au-

gustine-Cftcile Bunel par Mme Lavardo, qui 

en est titulaire, pour cinq ans deux mois, du 

février • SU, à la charge par Mlle Bunel 

de paynra ladite dame une somme de ?:i0 fr. 

par au pendant ledit espace de temps; en-

semble un fonds de commerce de marchand 

d» liqmurs, dont lad le demoiselle est pro-

priétaire, le lout sis a Paris, rued- Rotian, 8. 

La société a lieu pour cinq ans deux mois, 

qni onl commence h I
ER

 février 1 813, el Hni-

ront le i>
r
 avril is48, sous la raison sociale 

BUNEL el Comp. 

Le siégj de la sociélé est à Paris, rue do 

Roiian, s. 

Mlle ilarguerile-Catherine Bunel adminis-

tre et gère ledit bureau de labac et ledit 

fonds de commerce de marchand de liqueurs, 

sousl i surveillance de Mlle Augustine-Cécile 

Buiel. 

Elle a seulo la signature sociale, dont elle 

ne peui faire usage que pour les affaires de 

la soc elé. 

Mlle Augustine-Cécile Brunei a apporté a 

la sociélCc: 

1° Le bureau de labac et le fonds de com-

merce dejiqueurs susénoncés, ensemble le 

débit de cari' s A jouer; 

'1- Les m irctiandises el ustensiles servant 

à Nur exploitation, évalués à 3,000 fr.; 

3' Et le droit, jusqu'au .i>r avril 1818, à 

la location verbale des iieux où s'exploite le-

dit bureau de labac. 

Mlle Marguerite-Catherine Bunel a apporlé 

à la socieie une somme de o,ioo fr. en de-

iers comptant. 

Les bôi é.lces que pourra faire la société 

seron' partage) par moitié, et Içg pertes, s'il 

en existe, seront supportés aussi par moitié. 

Pour extrait : 

Signé BomvimB. (1202) 

D'une délibération prise par l'assemblée 

des actionnaires du journal le Urolt, le 12 

srpienibre 1843, par coniuiualion de celte 

commencée le 17 août précédent, relative à 

la fusion dujour*'al le Bulletin des Tribunaux 

avecleDro i , dont une copie enregistrée a 

été déposée pour min< te â M" Julien Yvrr, 

notaire à Paris, soussigné, par acte reçu par 

lui el sou co'Ièiiue. le Msep i mhre is s.enre-

nislié à laquelle délibération eiaienl présens 

les actionnaires .nommés au procès-verbal, 

porteurs de 37 actions, sous la présiden< e de 

M Serron, M. Paris remplissant les fondions 

de secrétaire. 

Ha été extrait ce qui suit: 

Par suite de l'adjudication au Droit du jour-

nal le Bulletin des Tribunaux, le fonds social 

fixé par l'arl. 6 des statuts à la somme de 

27e,oeo fr., représentée par 54 actions au ca-

pital nominal de 5, Oeo fr. chaque, est porté 

a la somme do 5<o,ooo francs, qui sera re-

présentée p:r toi actions de 5,000 fr. cha-

que.» 

Les 54 aclions déjà émises restant la pro-

priété de eux a qui elles appaniennent au-

jourd'hui. 

Les 51 aclions à émetlre seront délivrées 

aux anciens propriétaires du journal le Bul-

letin des Tribunaux dans les proportions 

enon ;eesau procès verbal de la délibéra-

tion. 

Les actions continueront d'élre nominali-

ve», et ju-qu'aii p emier janvier 1845 l'alié-

nation n'en pourra avoir lieu qu'entre action-

naires de la société. 

Il resta à fournir par aclionna're pour le 

complément de leur mise sociale une somme 

de 5u0 tr. par chaque action.. 

I>s actions nouvelles seront, comme les 

anciennes, passibles de ce versement si les 

besoins de la sociélé l'exigent , et dans 

tous les cas les appels do fonds ne pourront 

avoir lieu que conformément à l'article il. 

Le droit de chaque action, lixé par l'art, n 

a un 54' de bénélice. ne sera plus que d'un 

io»«, eh n|ife actionnaire jouissant d'ailleurs 

des avantages stipulés au même article. 

Pour extrait. (1198) 

Par acte sous seing privé en daleà Coudé 

INord), du 1 1 septembre H4 î. enregistré a 
Chauny le II) dudit, el dépose chei M« Lecy-

gne. notaire a chauny (Aisne) . 1rs sieurs 

Antoine- Michel PICARD, maître de bai eau, 

derm'iiranl il Condé (Nord); et Jacques Pierre 

Fl-NKULt.F, aussi marinier audit lieu, ont 

fotmS entre eux et tous ceux qui addéreront 

ultérieurement audit acte, une association en 

nom collectif et en participation pour se ga-

rantir reciproq-iemi- nt des risques de la na-

vigation intérieure de France et de Bekique. 

La raison sociale est Antoine PiCARD, FE-

NEULLE et C». 

Le siège de la société est à La Villette, 

p;ès Paris 

Le titre est .- la Providence des Marins. 

La durée est fixée à vingt ans. 

M. Charl s-Antoiné SAVOU1LLAN en est 

nommé direi teu- el a la signature. 

Pour extrait conforme, SATOUHLAII. 

(1201) 

D'un acte sous seings privés fait double à 

Paris el à Ganges, les il et 11 septembre 

1843, enregi-tié; 

Enlre M. Eneune LACRET. négociant, de-

meurant à Paris, rue de l'Arbre-Sec, 35, d'u-

ne part; 

Et si. François LAURET, négociant, de-

meurant à Ganges, département de l'Hérault, 

d'autre part ; 

Il appert, 

Que la société qui existait entre MM. LAU-

RET frères, et qui avait été continuée pour 

Unir au i" juillet 1843, a élé contirmee et 

prorogée pour trois ou six années au choix 

respeclif des parties, et ce à partir de l'expi-

ration de la précédente sociélé; laquelle, en 

conséquence, continuera à subsister soitjus-

qu'au i" juillet tfno, soitjusqu'au i" juil-

let 1819. 

L'objet delà sociélé est toujours le com-

merce d" bonneterie. 

Son siège est A Paris et à Ganges. 

La raison i-ociale est LAURET frères. Cha-

cun d s associes a la signature. 

Le fonds social se compose d'un total de 

183 381 fr. 60 cent. 

Pour extrait, signé : Et. LACRET . (1199) 

Eluda de M' Martin Leroy, avocat agréé, 

rue Trainée-St-Eustache, n. 

D'une délibération prise eu assemblée gé-

nérale des actionnaires de la sociélé l'Esta-

fette du Commerce .distribution d'imprimés 

d domicile dans Paris), sous la rai.oo so-

ciale BONNAIin, CAM'MAS el (>, ancienne-

ment BIDAULT el c«, ladite délibération en 

date du 11 septembre présent mois, dû-

ment enregistré : il appert quo le'fondsde 

roulement de l'entreprise a elé augmente de 

d.x mille francs au moyen d'un prélèvement 

fait sur les bénélices réalisés et non encore 

répartis. (l'iooj 

ï'rifrtinftl de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 

Paris, dit il SEMEMDIIS 1843, quidCclarentla 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur GUYONNET, md de vins à Bati-

gnolles, rue des Oames, 51 bis, nomme M-

Lefèvre juge-co.nmissaire, el M. Henrion-

net. rue Cadet, 13, syndic provisoire (N° 
4">S0 du gr.;; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sont invités a se rendre au Tribunal de 

lommerce df. Paris, salle des assemblées dis 

faillites. MM les créanciers : 

NOMINATION6 DE SYNDICS. 

Du sieur CHAWOM, entrepreneur de bdli-

mens, rue Saint Benoit, 1 5, le 30 septembre 
i 1 heure (N° 4u80 du gr.); 

Du sieur CHEVALIER, entrep. de menuise-

rie, rue St-Lazare, 106, le 31) septembre a 

12 heures N» 4078 du gr.); 

Pour assister a l'assemblée dans laquelle 

M. le /uge -commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'état des eréan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tisrs-porteors d'effets ou endos-

semens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'êtreconvoqués pour lesassemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur IIUSSON lits, menuisier, rue Nve-

Coquenard, 23 bis, le 30 septembre a lo 

heures i] t (N° 3s<6 du gr.); 

De la dame veuve ROUSSEL, fab. de chaus-

sures, rue de la Chanverrerie, 2, le 30 sep-

tembre à 1 heure (N» 3966 du gr. ); 

nu sieur LUCE, I monadier, faub. Saint-

Honoré, 75, le S) sept mbre i 1 heure ^K» 

4073 du gr ); 

Pour cire procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmant n de leurs créances : 

NOTA II est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour lesveriiicationetaffirmation 

de leurs créances remettent préalablement 

leurs titres à MM- les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BLEU'/.E, eninp. de serrurerie 

rue Chabrol, a», le 30 sepiembie aie heures 

1|2 N- 39i4 du gr.); 

Du sieur MARCEL, md de bois, rue Con-

Irescarpc-Daupbine, 5, le 30 sepiembie i 12 

heures (N» 3is5 du gr.); 

Des sieurs RI. M Y frères, fab. de bijoux, 

rue Rambiile;iu. 57, lu 30 septembre A 12 

heures tjï* 39|S du ar.i: 

De la dame liOUGEROLLE, mde publique, 

faub. Saint Martin, 18», le 30 septembre à 9 

heures N« 3S34 du gr.); 

Du sieur ROULLAND, onc. md de chaus 

sons, rue du Cimel'ére-Sl-Nicolas, s, le 30 

septembre à 12 heures N" 3>to du gr.); 

Pnur entendre, le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite el être procède à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

tas. être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 

que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-

mis par provision 

MM. les créanciers des sieurs CHASTAINGS 

et CAMPAGNE , négocians , rue du Fau-

bourg-Saint-Mariin. 58, sont invités à se 

rendre, le 30 septembre à 1 heure précise, 

au palais du Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour entendre le 

rapport des syndics sur l'elat de la faillite, 

el éire procédé à un concordat ou à un con-

trat d'union, s'il y a lieu, conformément au 
Code de commerce. 

Il ne sera admis que les créanciers re-

connus (No 9115 du gr.); 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont m filés a produire dans le délai de vingt 

fours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, md catif des sommes à récla-
mer, MM les créanciers : 

De la dame veuve GRAS, mde de fruits 

secs, rue de ta Grande-Truanderie, 50, entre, 

les mains de M. Thierry, rue Monsigny, 9, 

syndic de la faillite (N» 4018 du gr.); 

Du sieur RENARD, fab. de portefeuilles, 

rue Aumaire, 49, enlre les mains de M. 

Maillet, rue du Sentier, 16, syndic de la 

faillite (N° 4019 du gr.); 

Du sieur JOZ0N, anc. md toile métallique, 

tant eirson nom per.-ountl que comme ayant 

rail partie de la société Jozon et C, rue st-

Denis, 295, entre les mains de M. Monciny, 

rue Feydeau, 26, syndic de la faillite (N» 

3741 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4 93 de la 

loi du 28 mai 1838, être procé.tè à la vérifica-

tion dis créances , qui commencera immèdia-

entent après l'expiration de ce délai. 

Roisin, md devins, id. — Delmas. limona-

dier, synd.— Feinieux, enlrep. debàtim., 

id. Viehey et femme, grainetiers, vérif. 

— Butaud, md de vins, id. — Lamaniére, 

entrep de pavage, id. — Mony, épicier œd 

de vins conc. . 

iïéeès et Inhumations. 

On 22 septembre '»*' 

M. feartin, 60 ans. ailée des Venves,5l.— 

M. llick, 78 ans, rue Richelieu, 107- -
 J,me 

veuve Delrieu, 24 ans, rue Richelieu. 44. — 

M. Drssoubret, 47 ans, rue de ISufl'ault. 9. — 

Mme Balavoine, 37 ans, rue delà Cossonne-

rie, 10. 
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Jugement du Tribunal de commerce de la 

Seine, du 1 8 août 1843, qui dit que le juge-

ment du 3 juillet dernier qui a deelaié te 

dame RRUNET,' mde de chai bon el bois, a 

Bercy, en eial de laillile Ouverte, sera com-

mun au sieur BRUNET son mari, ensemble 

les opérations qui l'ont suivi, et nomme M. 

Bariheloi juge -commissaire el Mil. Sergent 

al Pilas syndics N° 3902 du gr.,; 

AlSailBLÉES IJU MARDI 26 SEPTEMBRE. 

Dix HBUKES : Giscard, agent de i emplace-

ment militaires, synd. - Gueibe, fat), de 

casquettes, véiif. - Demande, fabricant 

de chaussons, id. - Dupille, brasseur, 

conc. llcrinand, tailleur, id. 

Mini : Mesnage, brossier id. 

| un» IIKCRB i|2 .- La bat, tailleur, id. — Fon-

lis St Vincent, anc. négo lant in vins, id. 

- Oiset, tailleur, rein, â huitaine. 

THOIS iici -u ES : Dtscliry ver, doreur sur cuir, 

id. — Seguin, md do vins en gros, cloi. — 
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BRETON. 

Enregistré à Paris, le 

P 
Reçu un franc dix centimes. 

scpiemiira 181? 
IMPRIMERIE DE A. GUY0T, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NËUVË-l^S-PETlTS-CHAMPS, 5». 

Pour légalisation de la signature À. CLYOT, 

le roairo do 28 nnovài^f «ieni, 


